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PLAIDOYER 

POUR. Les Je'sùitss de France, 

C 0 N T& E 

l^e SYNDIC des Créanciers dts Sieur t 
LIONCY (X GOUFFRE, 

£t lu Sitms UONCr tf GOUFFRE^ 

Messieurs, 

fl 

I^s cette imponatire diicufCon > où Ici 
Jéfuitcs fc font cnijprcrtcs de vous avoir pour 
Juges j quelle différence de pofilion entre. 
CCI» qui en portent le poids ! 

A quelques entreprifes que mes AdvcrfaircS 
fe foienc livrés > j'ai vu toujours les vœux des 
ipeÛaceurs fbutenir leurs fss incertains : fat 
vu mes Adverfaîres bien venus à tout dire > 
le Public prcc ^ tout louer dans leur bouche » 
prêt à tout condamner dans k bouche du 
Dcfcnfeur des Jéfuites. 

Une feule confolation nous efl: rcftéc » 
liieifieur s ; ç'a M d*attnbaer ce qui Ce paflbit » 
au premier mouvement d'une juftc commi- 
fération pour des Citoyens infortunés & di- 
gnes d'an ineilkur fort; Si ^ eft vcMM prin^ 
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cpc 9 VOUS que cette Caufe attire en ^uîc sut 
7 ^mple delà Juftice ^ rhumanité juftine tout» 
elle honore celui même qui femble la porter 
à lexcès. 

Que dis - je , Me0îeurs ! eh pourroîs-jê 
douter fans ottenfer ceux à qui je n^ûdtt& f 
Pouriois-je croire que dans ce Sanduairc au- 

Sufte , des vpix confufes fe fuilent élevées » 
: euflcnt troublé le plus faine niiniftéré i>ar 
quclqu'autre motif Pouirois-je craindre, 
€n cherchant à vous développent la vérité, 
que ce Public à qui elle fut cou jours fi chère > 
^ 'entreprît de lafaiie expirer fur mes levitè / 
X^tte vérité Meâieucs cft tout, mûa 
appui : elle fera toute ma force ; & queU 

3ue accueil enfin qui m'attende ^ je là défen- 
rai p puifque ma profefTton m'en fait un de- 
voir indifpenfti>le. Je la défendra» > toutes^ 
pi éventions à part, fans égard pour les per* 
itoxin6S , ôççixamc vous-mêmes^ Meilleurs ^ 
. 4Û&k[^çment oçci:^ des chofes. Je la défea« 
drai avec cette fîmplicité qui en eft le caraç* 
. tere > avec cette retenue que des Religieux 
^rcés dfe paroitre en Jugement fç doivent à 
eux-njiêmcs, avec ce refpeft profond que 
jQoqs devons tous , celui qui pariç, ceux qqi 
' .écoutent ; à ce Tnbunal uipreoie » Je . propre 
,^iege du Souverain. 

Vous connourez donc , Meilleurs;» TlniU- 
eut des Jéfuites> cet Inftituc qu'on vous |i 
préfènté comme fi odieux. Vous en verres^ 
^es textes p vous en pénétrerez Tobjet ôc 
j>ric. Vous verrez /i par les loix fondamenca^i» 
les > fi fuivant celles que la variété des tems 
des cif copiUncel a pi^. am^ner^ . Jéfu^ 
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tes font 5 Cômmc on vous l'a dit , aûtktit dé 
' fcrfs & d efclaves fournis , non au gouverne- 
ment fa ge d'un Supérieur général, mais aux 
caprices d'un maîcrcabfolu & indépendant: 
fi le Général cft au-deflus des loix , ou fi ce 
font les loix qui font au-deflus de lui ; fi en 
un mot la règle des Jéfuites cft une règle > 
ou fi c'eft au contraire, ainfi qu'on vous l'a 
donné à entendre ^ le renverfemcnt de tou- 
tes les règles divines & humaines, 
• Je ne reprendrai point ici les faits : ils ont 
^té préfcntés , tels qu'ils font , dans le Mé- 
moire à confulccrpour les Jéfuites ; Se j'au* 
rai d'ailleurs occafion d'y revenir. 

Les Lettres de change tirées parle Perc 
Lavalette , acceptées par les ficurs Lioncy & 
Gouffre, Parties advcrfes , obligent-elles la 
Société entière des Jéfuites , & toutes les 
Maifons de letir Ordre j fituées (bus la do- 
mination Françoifè ou ailleurs ? Le fait que 
le Pere Lavalette a tiré ces Lettres de change 
four le comptt de la Maifon de la Martinique, 
dont ilétoitle Supérieur, a-t-il engendré une 
• obligation folidaire contre le Corps & fur les 
biens de tous les CôUeges & autres Maifons 
. occupées par les Jéfuites i Telle cft h que(^ 

, t-es créanciers des fieurs Lîoncy, après 
avoir penfé le contraire > après avoir pour- 
fuivi uniquement le Pere Lavalette ,& le Perc 
de Sacy , Procureur-Général des MifCons 
aux Ifles du Vent , ont cru , lorfqu ils ont 
TU la demande de la veuve Grou & fon fils 
adoptée au Confulat de Paris , pouvoir rif^; 
fjucr la même tçnutivc > & demander contre 
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léi léfîikes £â eonaamnadoii (btidatre és 

15C0000 liv. de lettres de change ^ à la àé^ 
inSÙQit néanmoins de celles qui feraient jufii'^ 

les termes de leur demande > par où vout 
voyéz qu'il ne s'agit point précifément de 
I foooûo livres : écdansle vraiil en faut re^ 
trancher environ le tiers , quia été acquitté 
par le ûeur Rey > avec les deniers que le Pere 
de Sacy toia mît lemettre ; enfcme que I'oLm 
jet de la Caufe peut aller à un million. 
' Silivant nous 3 la Maifon de la Martini-* 

Sue , pour le compte de laquelle ces lettres 
e change ont été tirées , eft feule débitrice^ 
Oeft une dette étrangère au Corps des Jé- 
fuiceS) étrangère aùx autres Maifons & CoU 
leges de TOrdre : la folidité eft une pure chi-<» 
aaere. ' ? ' * - 
: Selon les fieurs Lioncy & leursxréancîers , 
k £3iidifé <eft ineofitelbibie. Ce qui eft dà 

{>ar la Maifon de la Martinique 3 eft dû par 
'Ordre entier , dû par toutes les Maifons do 
POrdre, fans réferve , laiîs excet^on. Il n^^ 
a pas jufques aux Collèges fondés par nos 
Rois mêmes , qui ne (oient chargés de cettd 
^ligatioQ^ii^îdaire. & laMiaiibn.4e ia*Max6t 
tinique , fi toute autre Maifon de l'Ordre 
£tuée en Allemagne j en Icdieou ailleurs j 
«vent ^t pour 100 nûllrons dè^émes» il 
faudroit que toutes les Maifons de France 
les acquitaflènt : il £gtudroir que les biens ap# 
pliques pair< nos Rois y >par tcn&s ^s Béncbia 
teurs , à tels ou rels Collc^ges , Mai{bns de 
^loviciat » Séxninaires ou Reikienies ^(Jèni 

Headm Sc^ eniployé^ à mQf]kii»'^^«!i^ 
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mens de la Maîfon déhlrrlcc. En vain pâr 
le droit commun (lu Royaume , chaque MaU 
fon y dans tous les autres Ordres Religieux ; 
pofïede Tes biens pour elle-même , & n'eft 
obligée qu'à !cs propres dettes. Les Maifons 
des Jéfuites font des êtres d'une autre efpece > 
ou plutôt elUs ne font rien aux yeux de la 
Loi : Elles ne font propriétaires de rien. C'eft 
le Général pour la Société , c'eft la Société 
feule j ce font tous les Jéfuites du monde en 
Corps qui font propriétaiies des b.ens de 
leurs Collèges & autres Maifons , quelque » 
part qu elles foient : c'eft la Société ^ c'tft le 
Général pour la Société j qui tient tout dans 
(a main , pour qui tout s'acquiert , pour qui 
tout fe dépenfe , à qui tous les profits appar- 
tiennent y que toutes les pertes regardent. En 
un mot la propriété eft une , & elle réfidc 
dans le Corps. Tout eft commun entre les 
Jéfuites , puifque c'eft le Corps qui eft pro- 
priétaire de tout. ■ 

Le Pere Lavalette d'ailleurs eft un Jéfuîté 
commerçant , & commerçant pour tout le 
Corps j commerçant par ordre du Général 
ou de la Société ^ pour le Général ou pour 
la Société. Si fon coromerce fleurit 3 c'eft la 
Société qui s^enrichit ; s'il dégéiiere, s'il dé- 
cline y c'cft la Société qui perd. 
_ l C'eft ainfi , MefTîeurs , qu'avec le fècckirs 
de l'imagination , l'on eft parvenu à formée 
une Caufe de ce qui , je ne crains pas de le 

< dire , ne devoir jamais en faire une. 

|i Le premier moyen de mes Advrrfaîres eft 

donc que tout eft ce m.mun dans la Compa-* 
finie des Jéfuites, ou, ce qui eftla mcmjdi 
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tSiôfe , que la Compagnie eft propn^ire é& 

tout :quc les Maifons chex les Jéfuites ne 
(bac point comme dans tous les autres Or- 
dres 9 des êtres civils i diftinâs & fêparé^ » 
ayant leurs biens , leurs patrimoines , inàéé 
pcndammenc du Corps en général & dei 
autres Maifons en particulier* Ui Société , 
dit-on , eft propriétaire de tout ; donc die 
eft debicrice de tout : c'cft pour elle & en 
Ion nom que tout s'adminiftre: les Supérieurs 
dechaauc Maifon ne font que des Agent 
particuliers de ce propriécaire général & uni* 
verfel : par coi^équcnt , tout ce qu'ils font, 
tous les Contrats au'ils pai&nt, obligent ce 
propriétaire général & univerfel, la Société. 

Le fécond moyen elt mé du prétendu 
commerce. 

Je difcuterai, Meflîeurs, fucceflîvcment 
ces deux grands fyftêmcs. Je répondrai en** 
fuite à quelque raUbnnemens particuliers, 
propofés encore par mes Adverfaixes : ainâ 
ma défenfe aura trois parties. 

PREMlEiK^g PARTIE. 

IHfcuffi0Ê 4m Moyen fue ta Siui/t/eft fnffi^ 

tmfi de $m In Bmu. 

A l'égard de la psmiere Partie 9 <la Société 
eft propriétaire de fottr> donc elle eft délmtioe 

[ de tout. Je puis accorder la confèquencCf 
ic que m'importe de l'examiner i u 
Ilieft hm que la Somté foie ptopeiéttute 

dk tout : Il eft certain au contraire que les 
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commcdani COQS lès aatres Ordres^ à dia<|i]il|, 

.^Çollegcou Maifon/ 

J'ccablis d'abord cette vérité fur trois pre^- 
ves. Je réfuterai eiifuice lespirécenduesprettvçs 
- /demcsAdverfarres. . 

Je puifê ma première preuve dans le Droit 
^ commun. Il eil couftaut , & vous en conve** 
, * nez , que dans cous les Ordres Religieux du 
Royaume, ce n'eft point l'Ordre qui eft pro- 
priétaire de^biensj mais les Maifons chacune 
, en parcicttlfçB. Chaque^Maifon eft , dans toi^s 
. les Ordres , un erre civlL une perfonne civile, 
dilUnûe icp^ée » dont les poflèiliçns n'onc 
, rien de commun avec celles des autres Maî- 
• fons ,* qui jouit feule de Tes revenus ; qui 
profite. fc;ule de$ acquittions faites avec Vex- 
' cèdent de ces. revenus y qui eft feule teni^. 
des charges relatives à fon adminiftration. 

Il a fallu que les |:)iens appartinflcnt à 
^ chaque Mmon > & non à TOrdre > pourquoi } 
ï^e nous bornons pas à PefFet , remontons 
j^qu'à la caufc. lU'a failu > para: qup tou^ 
ces iË^Maifons ]BUligieiifes ont eu des Po9« 
dateurs , des Dotateurs ; parce que chaque 
^Fondateur n'a pas voulu donner à tout l'Or- 
dre i parce q^'îijf eu dans l'intention de 
chaque Fondateur » un objet local y fixé à tel 
lRoyaumej) à tçUe Province , à telle Ville, à 
tel lieu. Un Fondateur a voulu établir une 
Maifon Religieufe en m^tÉmCM & poiur< 
tel endri>it ; Il a voulu par conféquem que 
cette MaUjNi feule pofledât les fonds qu^, 
4onnok r Mns^ k psopriëcé^^ la pollèmoii 
* defquels , elle i^e pouvoitfe foutenir. Que 
ces foad$ euâènc appartenu à r.Ordcf^ 
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l'Ordre eût pu les aliéner » lés appliquer ï 

une autie Maifon , l'intendon du Fondateur 
écoic renvexiée > 6c demeuroic fans exécudon 
dans Ton premier objet même. 

Non - feulement le vœu des Fondateurs 
rexigeoic ainfi , mais l'intérêt même de l'Etat. 
Il y a dans l'État des Sujets qui fe deftinenc 
à la vie réligieufe: Il faut des Mai(bnsReli« 
gieufes pour les recevoir & ces Maifoni 
Reiigieufes ne peuvent fubfider qu'autant 
que la propriété & . la pollèflfion des biens 
néceffaires à leur entretien , feront irrévoc^ 
biement attachées à ces Maifons même. 

Il falloir en conféqoence> & il dsilloît de 
néceflîtc que chacune de ces Maifons fût 
regardée comme un être civil » puifc^ue la 
Loi ne peut reconnoitre pour propnétaire 
qu'un être qui cxifte civilement : Il le falloic 
pour la capacité de contraûer j puif^o^il n'y 
8 de capable de contxaâcr que ce qui a t*exiw 
tence civile. 

La Loi a donc créé cet être civil & pure* 
ment intelleâaeK £lle a dit : On feindra 
qu'il y a dans chaque Mai(bn & pour chaque 
Maifon > un être civil , qui feralepropriétaire» 
qui pourra poflëder > aci|ttenr > aliéner. 
Bien entendu que , comme cet être civil 
n'exifte point naturellement > comme il n'c* 
atifte que dans l'ordre de la Loi & par fiâion» 
il aura be(bin d*Agens > de Miniftres , de 
Régiflèurs. Ces Régilîèurs agiront en fon 
nom comme Ces Mandataires : Ce qui fera 
lait par ei», dans 1^ termes d'une légitime 
adminiftratign ^ fera cenfé fait par la Maifop 

jnemCk 
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De-là , dans nos mœurs ^ les Lettres-Pi-' 
tentes vérifiées par les Cours, pour la forma- 
tion de tous ces êtres civils. Ce n'eft & ce ne 

{)eut être que parce qu'il s'agit de créer dans 
e Corps politique & général de l'Etat , un 
être politique particulier , qui n'y cxifte pas 
naturellement ^ qu'il faut le fait du Légifla- 
teur , qui peut feul y comme étant la loi vi- 
vante , communiquer l'exiftence civile. 
. Il femble , Meilleurs , qu'on ait voulu , en 
avouant la propriété particulière pour les Mai- 
fons des autres Ordres i révoquer en doute 
ces idées y & nier que chaque Maifon forme 
un être civil. Une Maifon, a-t-on dit, ne 
peut pas fe pofTcder elle-même. Comme lî le. 
Corps matériel de la Maifon étoit cet être ci- 
vil dont je parle l Quand je dis que la Mai- 
fon eft un être civil , je parle de la Maifon 
confidérée dans l'ordre de la Loi , du corps 
politique , de Têtre purement intelledlucf , 
qui polféde le corps naturel de la Maifon 
avec les biens qui en dépendent. C'eft une 
fiction que la loi eft obligée de faire , pour 
tenir lieu de la vérité , & pour reflembler en 
tout à la vérité , jiitïo tantum opérât ur in cafu 
ficto qnmtum verïtas in cafu vero. 

Eh! je demande à mes Adverfaires,aui pa- 
roifïent étonnés de cette opération de la loi » 
expliquez-moi donc comment les Maifons fe- 
ront propriétaires^ s'il n'y a pas èn elles & pour 
elles un être civil , en qui réfîde la propriété l 
Vous direz peut-être que ce font les Reli- 
gieux établis dans ces Maifons qui font cet 
être civil ? Mais ces Religieux font morts ci- 
vilement i &: comment ceux qui n'exiftentpas - 
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cîvîlement, feront -ils les propriétaires aux 
yeux de la loi 2 Comment la loi regardcra- 
t-dlc comme vivant ciTÎlcmcnc 3 celui qui eft 
mort quant au civil ? La mort civile une fois 
encourue s'étend à tout , comme la mort na- 
turelle dont elle cft linniage. La loi fcroit en 
contradidtion avec elle-iMme y fi les Religieux 
étoient le propriétaire & la perfonne civile 
capable de contraâer. / ' 

Au reftc , 1 être civil fera 011 vous voudrez : 
ce fera , fi vous voulez j les Religieux atta- 
blez à chaque Maifon , qui poficderont civi- • 
lement pour elle > ce qui cft impoflible î peu 
importe. Il eft un point dont vous conyenez: 
c'eft qu'en générai les biens font aux Mai- 
fons , & non à l'Ordre ; ce qui fuffir. 

J'en tire contre vous ma première preuve. 
Les Maifons Riclig^eufes en France font pro- * 
priétaires de leurs biens & de leurs poflèC- 
fions : voilà la loi du Royaume. Donc il en 
eft ainfi des Maifons des Jéfuite)» en France. 
Les motifs de cbtte loi ne s'applibuent-ils pas 
même avec plus de force aux Collèges des Jé- 
fuites en particulier > qu'aux Maifons Reli- 
gieu(ès en général ? La jpluparc de ces CoUe^ 
ges ont été fondés par les Villes ^ par les Pro- 
vinces , par nos Rois ^ par l'Etat même. Ils 
Font été pour l*inftruâ:ion de la jeunefle > 
par des vues de bien public & d'utilité publi- 
que. Et à qui donc perfuadeiez-vous que la 
Société eft nropriécaire des biens de ces Cpl- 
leges qu'elle pourroît-èn difpoftr à leur pré* 
judice , les vendre y les aliéner , les hypothé- 
quer fans nécedité urgente 1 fans utilité évi« 
dènte pour ces Collèges mêinés r ' 

tes 
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Les Jéfuîtes , m*a-ton objefté y nt peuvéht • 
kivoquer les Loix du Royaume. Ils. ne fonc 
pas dans PEcac » ils y foiu fans y êcre » il^ 
n'y ont été reçus que prôvifoirement , & 
fous des conditions que leur Général n'a pas 
l^ulu .adopcgr ^ Les Loix du Royaume ne 
fieêl^t donc être leur azyie* Il faut les juger 
par d'autres piincipes y par les leurs propres > 
par, ceux. de leurs Conftitutions, Ce font 
des Etrangers dans TEtat s aâbâés avecd'aur 
très Etrangers répandus fur toute la furfacc 
de la terre. C eil leur traité particulier^ c el]; 
ieur aâe de fbciété renfermé dans leoijpf 
Cbnftitutions , qui doit (eul faire la règle» 

Ma réppnfe dans ce moment efl: bien (im- 
pie. Te fuppoiiè avec vous f je démpntreraj[ 
4an9^1'inftant le comraire ) que la propriété 
de tous les biens dans le Corps réfulte des 
Conftitutions , & de ce que vous appelL^^p^ 
l'aâe de (bciété des léâiites^ Je ilippole en^ 
core avec vous, que le Jéruites loient des 
Étrangers dans l'Ëtat , qu'il^y foient même-^ 
«e que vous avez ofé plaider y iei Sujets i^nna 
Put (fane e étrangère & d'un Souverain étranger: 
Votre raifonnemeuc eiV-il iufte dans cetto 
JHypodièfc même ' 

Je ne pourrais pas , dans cette hypothèfc 
oême^^ invoquer les Lc^^çJ'Etat ! Jeii/e 
pourroîs pas les invoquer MHl^ les Collèges 
^ MaKbns des Jéftiîtes en France ! Pour ces 
. Collèges & Maifons qui ont en France l exi|î- 
i:ence ciyile j communiquée par le Souverain ^ 
reconnue par les Cours I Pouf ces Maisons 

,qui font les feules , à proprement parler, 
^e j'aye à dé£e4>^k<^^ puifque Je plaide poUc 
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lés Jefuîtes de la Province de France ! 
- Je ne reclamerois pas ces Loix de TEcac 
donc les Maifons que ie défens tiennent leur 
ctic / Je ne les oppoferois pas à votre de- 
mande , qui tend à nécellicer l'aliénation des 
biens de ces Maifons 1 

Tour ce qui peut refter de cette objection , 
MM, c'eft l'aveu le plus clair , l'aveu déjà le 
plus imporiam ^ que les Collèges & Maifons . 
de France ne peuvent jamais être aflti jetties à 
terre foiidité chimérique ? chimérique dans 
le droir commun , non moiiis chimérique 
tlans ilnftitut& lesConiHtutionsdesJéfuites* 

Ceft , Melïîeurs y ma féconde preuve. Elle 
ira paroître , il faut la dévelopi>er , ne futnce 

3ue pour )Ultifier en cette partie ceux que je 
éfens y Se l'Ordre entier. Elle va fortir de 
ïlhftitut même , des Conftitutions mêmes-, 
tfes Bulles cônfirmaYives mêmes > ou l'on a 
•prétendu trouver la preuve du contraire. 
^ Je n'examinerai point ce que peuvent être 
«ces Conftitutions dans l'Etat^ fi elles peuvent 

jr être citées comme loix ; fi le long ufage fi 
es différentes Lettres-Patentes obtenues pour 
4^ëctâion des Collèges 6c Maifons des Jéfui- 
Ces en France y & régiftrées dans les Cours > 
ont pu réparer le défaut d'enrégiftrement 
-die èes Conftitutions mêmes. Une autre bou* 
'che que la mienne eft deftinée à traiter ce point 
important de Droit public ; & quelque parti 
qu'elle prenne, qui de nousofcroit ou pour- 
rait s'en plaindre/ Les Jéfuitespenr qui je parle 
doivent fouhairer fans doute y comme Reli- 
gieux» Que les Conftitutions Tous lefquçllcs 

m ont vécu jufqu'ici > & où enfin ils ont cfli 
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p'àpperctfVoir que des fu jets d'édification^ 
(oient approuvées par ce Senac auguftç. Cçr 
pendant pleins de faumiffion pour la îuftîcc 
qui y brille dans tout fon éclat , pleins de ret 
peâ pour le Magift^ac qui en fera Torgane 
dans cette Cau(e » pleins de confiance dan^ 
cette ame fublime & aurtî impaflîble que la 
loi-Aicme » il» attendront fans frayeur tout 
^ qui pardra d'une fourcç fi pure; ils s'y 
îbumettront avec vénération. 
* Je. parlerai dpnc de ces conftîtutîons d'a- 
près mes Adveçfaires eux-mêmes (i); Sf 
avant tout Mcflîeurs , je dois'meetrc lous 
vos yeux l'objet de Tinditut , c'eft-à-dire du 
premier plan formé paç le fondateur de VQt^ 
dre & par fts a(ïbcics qm alors étoient aji 
nombre de dix. Cet inftitut qui efl: tranfcr^t 
tout entier (kns la première Quile de Paul lit 
de 1 540 p contient eii toutdeus ou trois pa^» 

ges. Les conftitutipns qui furent faites en- 
roite » 6c qui font Ip développement des rer 

(i ) On a imprimé ^ans le MAnoire Ai Qeift 
Cazotto que ces conftitutions étoient un fecret » 
& qu'il y avoit des chofei faites pour être nion- 
trées» d'autres pour n'être connues que du Corps. 
Cependant depuis que FQrdre exiftc > fes con^*^ 
ctitUms 9 teUèi qa^eUes £014; 9 jftii Iput les Tenu 
ik tout le monde , noo^fcuteneotà la Bibliatlic<| 
que du Roi > mais dans toutes les Bibliothèques 
publiques. Et il eft fi peu vrai qu'il y ait de|^ 
chofes faites pour les ténèbifes 9 qu'eu 1 7 S 7 « 

Sréciijiment dans le telBS des premières rumeurs 
e cette affiure : la Congrégation générale les » 
£Éiit réimprimer dms toute leur éten^&woC' 
ymx, ce qui y a rapport* . . ' . 

. Bij 
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files générales propoi ées par Miiftitut > fom 
waucoup plus étendues. 

L^'inftitut préfcntc ainfi l'objet & la fin de 
la Congrégation ou Société fpirituelle qu'il 
«'«^illoic d'établir : qmumque tn SêiktM^nofi-^ 
' fra , quam Jefu nomrne infigtiiri cufîmus , vutt 
fub crue (S vexïllo Deo mîUtare... proponet fiU 
in amma fe pantm ejfe Societatis adhoc potifm 
fimnm inftims m advrofeâufn émimarum in 
vit a & dollrinâ chrijtiana , ad fidei propaga^ 
tionem perfublicÂS fTAàieâtiên^s & verbi Dei 
mintjlmum ac mminaism pmr puer^um ac 
rudium in chriftianifmo injlitutiotmn . • . prdci^ 
pue imendat , &c. 

On avouera peut - être » Meflteuts > que 
cette fin de Mnftitut eft louable, à moins 
qu'on n^ait réTola d'empoifonner , en votre 
ypxéfence même , les eholès les plus fainces. - 
' Je viens maintenant à ma preuve : je prou-» 
ve pnr Tinftitut > par les conftitutions , par 
Icâ Bulles confirmatives » que la Société n'eft 
propriétaire de rien , Se que les biens appar-, 
tiennent à chaque Collège ou Maifon. 

Un premier argument» (ans rejplique^ 
ircfulte de ce que fiûvant l'inftitut , les Jéfui* 
resj tant en particulier qu'en Corps y font 
condamnés à la pauvreté , & ne peuvent 
ftveir aucuns t^ens fonàs ni revtous qùeU 
conques. Il n'y a que les Collèges qui peu- 
vent avoir des fonds & des revenus. Fi^ 
heam ftngtdi & umverfi perpétuant paupertd^ 
tem y déclarantes quod non folum privatim sed 

y£ftV£ £TlA>i COMMUNITBR pojfint pf9 SOi^ 

tiemis fii/teuiéthne aut ufu ad bona aliqva 

SXABILIA, AVI AO l^ROYfiWXyâ §£U IW^ 



( 17 ) 

TROITUS ALIQUOS:, JUS ALlQ.t70D ACQUI-^^ 

KERE : fed Çint contenti ujum tantum rerum ^ 
jibt donatanm y ad necejfaria campuranda re^ , 
cipere. PoJJînt tamen habere in univerfitatibus ^ 
ColtegJum y feu coLLtciA habentia redi-j 

TUS, CHNSUS , bEU POSS£SSIONE$ ^ uftbUS &^ 

necejjîtmbus fiktdentium appllcandas (i). 

Les conftkutions difcnr la même chofe.; 
Elles permettent feulement au Maifons Pro-t^ 
fcfles d'avoir le terrein néceflaîre pour Tha*. 
bitation & l'ufage. Elles veulent que les, 
Profôs qui forment la Société , ne vivent que. 
d*aumône<;. Non foltm reditusy fed nec pof'* 
feffîones ullas habeant , in particulari nec i^i 
coMMUNi ^ Domus vel Ecclefi^ Socletatis ^ 
prêter quàm qnod ad habitation m > vel 
^.D usuM necelfar'ium erit. (i) Profeffî vivant^ 
ex e!i.'e Hjfmis in Domîbus, {i) ^ .«cr 

Ces constitutions vont même infqu'à pré- 
voir un cas bien remarquable. Elles demun-. 
dent fi une Maifoîi ProfefTe , pourroit avoir," 
outre fon emplacement , un lieu ifolé où les 
Profès convalefcens partent aller prendre 
l'air. Elles répondent qii^O'ii ^ mais à condi- 
tion I*. qu'on ne pourra louer ce lieu à per-r, 
fonne ; i*. qu'on ne pourra y recueillir au-p. 
cuns fruits tenans lieu de revenus (4). '^ i: 

Il y a , Meffieurs, fur cet article , une note 
ou déclaration dont on a triomphé dans le 
Mémoire du fieur Cazotte. Il y eft die que y 



(i)Tnft. Bulle (^e'PtiulIir.cîe 1540, v. i.p. 
( 1 ) Conft. part. 6 , ch. 1 » n. 5 , vol. i , p. 4o8» 
(3 ) Ibid. n. 3. 

^4) Conft. Ibid.n. 5#.. '* •4.^>.;':.îi 

**" ^ o • • • 
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comme la SocîÀé ne peut avoir aucun drcril^ 
civil à des biens- fonds ^ arrive qu'oit 
lui en donne , il faudra au plutôt s'en dé- 
£dre & les vendre pour en diftribuer le prix 
aux pauvres de la Société ou autres ^ quam 
f flmnm fe exuere & vendere , ut pauperibus 
Sçàeiétis . vel externis fua in pcnurU fubve^ 
niéHur 5 il eft ajouté à la vérité , quamms hoc 
ha fe habeat y temporis tamen opportunitas ad 
wndetêdum non efi excludcnda : & voilà ce 
dont on triomphe. La règle dit aux Profès j 
comme vous ne pouvez avoir aucuns biens- 
fonds > il Ton vous en donne > aui£«côt vous 
lès vendrez pour en appliquer le prix aux 
pauvres de la Sociccé ou autres ; cependant 
"VOUS ne ferez pas oUigés de prelfer la vente 
éu point de perdre confidérablement fur lè 
prix ; vous pourrez attendre le moment dd 
vendre la chofe ce qu'elle vaut. On conclut 
de-là } que lesconftitutions difent le pour ÔC 
le contre ; comme fi la vente ^ & la vente le 
plutôt quil fe pourra , cfuàm prïmum vendere , 
H'étoit pas toujours ordonnée! 

• Révélions donc. Tous les bieni {ont à la: 
Société ^ fuivant mes Adverfa ires; mais elle 
ne^peut podeder aucuns fonds y fuivant ion 
inftitut & (es con^turions. Tout eft coin-* 
mun. dit-on , entre les Jéfuites ; mais l'infti- 
tue dit formellement le contraire^» ne^uepri'^^ 
wfîm nnjue cwmnmniter. 

. Qiiel plus grand obftacle donc à la pro-^ 
S;riété j que l'interdidion abfol^e détre pro« 
miécaire de ricnr . 

Auffi p que dit tout de fuite Hnftitur i 

tiiimÀpîn^spYdfoj^um^& Sê^ktMm omnir 
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i^dâ giéernàUme & [uperintendemia fupèr 

pïétdiàA Collegia [i]. Que difent encore les 
conftitutions } fupnmam cuïAm Del Juperinten^ 
dentiam CoUegiorum Societas bàbehn. • . « . fu^ 
perintendentU autem executio pênes prdpojitum 

Qu'efl: donc la Société à T^rd des Col^ 
Icges ? Elle eft > félon l'expreffion fi énergi- 
que des conftitutions, la furîntendante des 
Collèges : elle en a le régime entier « amnimc^ 
dam giéem4thnemy le loin en dernier ref^ 
fort yfupreniam curam ^ la furintendance en- 
fin y (uperintendentUm ^ & le Général a foiui 
elle rexécucion de cette furintendance* 

Mais fe demande à mes Adverfaires : ce- 
lui qui n'a que i'adminiftration & la régie 
cft*il propriétaire^ Celui qui n*a que l'inten- 
dance ou la furintendance a-t-il la propriété? 
L'inftitut & les conftitutions donnent au^ 
Corps l'adminiftration & la furintendance i 
qui excluent la propriété loin de la fuppofer^ 
. L'inftitut porte d'ailleurs bien précifémcnc 
que ce font les Collèges qui font prc^riéf* 
taires , Cotlegia babêntia redstus feu pojfe(ft0$ies, 
ufibus & necejjîtatibus ftudemium applicandas.., 
fie tamen ut ne que fiudentes. diâis bonis abm/ 
neque S octet 4$ in proprîos ufus cotivertere pop- 
fit y fed fiudemiumnecefjîtdtibus fubvenire. Ceht 
n*a pas befoin de commentaire ; ce font les 
Collèges qui auront des pofièftîons > des re*^- 
venus , des rentes , CollegU habentia reditus 
ce n'eft pas k Société* C eft û pçu la Société ji^' 

• (i) Ibii. Balle de Paul III. de 154)^^ > 
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qtie tous les revenus doivent ecre cmploy4% 
à la manutention des Collèges ic aiix dépens 

(es des ccudes , fans que la Société puiflc 
s'en appliquer la moindre partie , neque Sê^^ 
auds in prêprîês ufus C0$iv€rtm poffit (i). 

Dans les Conftituclons , il n'y a prefque, 
pas une page où il ne foit dit , redïtus Colle^ 
giêrum y JiMU bona Càllegiorum , temfordi^ 
lia ipftfum hnd h fch^dfiicanm ufim cam^, 
par ara , on y trouve de même pan out ftabï'^ 
iid bond domarum , reditus domorum y &c. ce 
font donc les Collèges & les Maifons qui 
ont les fonds & les revenus. 

La même vérité éclate aufH fenflblement^ 
dans toutes les Bulles des Papes > confirma* 
tives de hnftitut tk des conftitutions. Une. 
Bulle de Paul III. de 1 549 9 porte ^ k^nd qud^ 
êumque qud prê Collegiorum d$te.... dmfdtd 
perpétua dpplicdtd & appraprîdtd cenfert. Les 
Collèges poffedent donc leurs biens à titre 
de dot y comme toutes les Mai(bns Religieux, 
iès. Une'^ Bulle de Ju'es IIL de 1550, dlc> 
pojjît Profejfa S oc /et as habere Collegtd , ubU, 
atmque dd ed cêtifiruendd & dotandd « ex de^^ 
mmêne dlîqm mêrehimtm. Ce font donc les, 
Collèges qui font dotés j & ce. neft pas la^ 



( I ) La mémedi^fition ^aos tes cooftitutiont» 

fitfrtméim csiram vel JuPetintendentiam ColUgio* 
mm Pfoftffa Socittas hahtbit. ( ùm enim quid'^ 
qnàm privatœ utilitatis ex reditihus guarere ^ vel 
in Cttum mfum convertcre $tom po^i ^ efl valde ptù^ 
èMk pmd m^ofi ^im pétriimit pwewUt in iid* 
pm ni tegimn CoHegiotum •# •# ptovidfrt ww* 
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Société qai eft donataire. Dans une Bulle de 
Grégoire XIIL de tS7S y il ^ft dit> in rebus 
vero & negoîiis Domorum & Collegiorum traç^ 
tandis. Les Collèges & les Maiibns ont donc 
leurs cho(ês & leurs aflFaires> comme les 
Maifons des autres Ordres. Une autre Bulfe 
du même Grégoire XllI. de i57<î s s'expli- 
que encore en termes piu^ poiitifs. Cette 

Bulle prc?rcrlt la nécenîté d'une information 
régulière pour l'aliénation des biens des Col- 
lèges & Maifons 9 &\dici ce qu'elle ajoute : 
7ta tamen quod fi ... opus fit... ante datant e/- 
dem prapofito informstionem contrains aliéna^ 
tionum péri 9 Dêmmum mbilomintu &poffef^ 
fio BonorUm quorumvïs y fuper quibns centrac^ 
tûshujnfmQdi inki fuerint j pênes Domos , CoU 
legid y ac l0Çé pTéuliêâ 9 donec ipfe Generalîs 
rem confimaverît , remamae ae remanere in^ 
tMgatur{ï). 

Que dit donc cette Bulle î Vous aurez foin 
de faire des informations quand il s^'agira 
<i'aliéner les biens des Collèges & Maifons, 
&c d'envoyer ces informations au Général 
pout qtt*ii «prouve les Contrats. Que s*il 
y avoir néceflité de faire les Contrats avant' 

âuc l'information fut envoyée au Général 
ors la propriét/ & la pojfejfian dei biens , à 
raifon defquels les Contrats auront été faits, 
demeurera aux Collèges & Maifons, dans la 
hiain des Collèges & Maifons » pênes Collegta 
& Domos. Voilà donc bien les Maifons & > 
Collèges [Herfonniâés ^ déclarés propriétairer^^ 
& pofleflai^^iails les termes les plus lbrmdl&^^ 

(0 Conftittttîous vol. i^^s^^9^^^ 
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Combien d'autres textes $ Meflieurs ^ ne 

pourrois-jc pas vous citer i Dans un endroit 
iies Confticucions il e(l die > que s'il re(te 
quelque cho(e des revenus d'un Collège > le 
tout fera employé ^ ou à payer Tes dcctes > 
ou à augmenter fes revenus. Si quid ex annuis 
redit ibks CoUegii Japerfit » id totum in dte aliéné 
& augendis reditthus infumatur. ( i ) Dans un 
autre endroit ^ que les Supérieurs ne laiflenc 
pas çontraûer trop de dettes aux Collèges & 
Mai{bhs. Mi^altenum Coltegîâ^ vel Domos 
conflare non finat\ ( i ) Dans un autre , qu*on 

S renne garde que la Maifon ne foit chargâ: 
e dettes. Caveat ne Dmus àre éUieno grave-- 
tut. ( 3 ) Enfin dans un autre , qu'.on prenne 
garde que les Maifons Profeâes!> ouquel-^ 

3ues-uns des Prbfès , ne fe fervent des revenus 
es Collèges : Caveat ne Domus ipfa altquïfve 
JPtef effet um , reditibus CoUegierum (prdterquàm 
fn rébus minimis) usutur. 

Le Mémoire du fieur Cazotte joue &c plai- 
fante encore fur ce mot > fr^terquâm in rébus 
mmmîs. Voilà le correâdt » dit-on .* LesProj» 
fès & les Maifons Profe(îès peuvent donc 
loucher quelques petites choies des revenue 
des Collèges. 

Eh î de bonne foi, fcra-ce par de puériles 
déniions ^ fera-ce par un abus malicieux des 
chofes les plus innocentes , que vous par* 
viendrez à détruire les points fondamentaux 
de la règle ! Voulez-vous donc que j'explique 
çc que ugnifie ce mot> fTâSerqum in rébus, 

(i) Vol. 1. pag. • 
(i) Vol. j.pag. 84.&8f. 

4j) VcL i* j?t^i# 
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nïtmniii , ^ voulez -vous bien entendre la 
règle elle-même l'expliquer ? 
_ ' On trouve, Meflieurs, fur ce texte, une 
note ou déclaration, ( i ) qui commence par 
dire , en parlant des revenus des Collèges : 
Poffmt nihllominus expendi in ufum illorum 
qui Collegt'ts utiles fuerlnt , les Profès qui font 
au fervice des Collèges, peuvent néanmoins 
vivre aux dépens de ces Collèges. Elle dit 
cnluite , fine tait etïam caufâ popt expendi 
ait qui d quod extgtmm fit , menfaper dian ali- 
quem excipiendo , vel moiicum quid vi^tici , 
ctm per Collegia in banc vel illam partent tran- 
f.t ^ vel qtùd fimile donando : quod enim tant 
ex'guum efi ut nihilton ducîtur , & fcrupuli 
eximuiitur binc quidem inhumaniter fe habendi. 
C'cft au même fu jet qu'il eft dit ailleurs,«t£- prt- 
clttittur oftium w jidteleemofina.kmCi un Profès 
en voyage pafTera par un Collège , on le recevra 
à la table du Collège pendant un jour, on 
lin donnera même quelque petite chofe pour 
vivre en chemin ,• ce ne fera pas un crime , il ' 
y auroit de l'inhumanité à ne le pas faire : 
vo-là l'explication donnée par la règle elle- 
même a votre prêter quant in rébus minimis. 
Et la règle n'a pas confervc toute pureté ! 
Et vous ne voyez pas , vous ne voulez pas 
voir que cette exception même eft la confir- 
mation la plus éminente de la règle même ' 
Mais cherchez donc un Ordre , l'Ordre de 
Mendians le plus rigoureux , d'où ces loix 
û'humanjté & de religion ayent été bannies. 
Il eft donc vrai que tour prouve & oue tout 

(0 Vol. I. p. j8«. ,., ... s . - .T •;• 
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démontre dans l'Infticuc y dans les Conftican 
dons » dans les Bulles y que les Collèges & 

Maifons font proprîécaires » & que ce n'eft 
nuiletnenc la Sodécé. 

Ma troKième preuve y Meffieurs , eft tirée 
des Lettres- Patentes accordées par nos Rois 
& vérifiées dans les Cours pour l'érablifle- 
mène des Collèges & Maifons des JefiiiieseQ 
en France* 

Chez les Jéfuîtes , cinq fortes de Maifons 
fondçes > capables de polleder des fonds àc 
H'avoir des revenus, i*. Les Collèges unique^ 
ment deftinés à élever la jeunefle fcculiere. 
2*. Les Maifons de Noviciats » dont une à 
Paris > & l'autre à Rouen » Di^mus probatio^ 
nis pojfunt habere redhus. (i ) 3'. Les Collèges- 
Séminaires où Ton forme la jeunelTe , & oi 
Toninftruit en même tems de jeunes Jéfuites * 
pour enfeigner ; il y en a un à Paris > ttn à 
Bourges , un à la Flèche. 4*. Les Séminaires 
d'Aumôniers de Marine 3 fondés parle Roi> 
un à Toulon , l'autre à Breft. 5'. Les Maifons 
de réfidence où font des Jéfuitcs-Prêtres , pour 
confefTer , prêcher , faire des Miilions : La 
Maifon de la Martinique eft de ce nombre. 

Toutes ces Maifons ont éié fondées & au-. 
Corifées p^r des Lettres-Patentes. . Elles font 
donc toutes des êtres civils particuliers > diC« 
tinûs & féparés , propriétaires & poileflèurs 
de biens 6c de patrimoines féparés. 

Permettez-moi feulement > Meffîeurs, de 

vous lire les lettres patentes relatives au Col- 

> • 

X I ) Privil accordé par Pie iV« Cwpaii. 
Prit///, Vol. I. pag» ^91^. , . . 
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' Icge de Paris. Elles font l'ouvrage du feu Roî 
elles font le vôtre même , puifque vous les 
avez cnregiftrées. • 

5, Le Collège des Pères Jéfuites de notre 
^> bonne Ville de Paris ^ qui n'avoit dans fon 
„ commencement qu'un revenu très-médio- 
cre , & à peine fufïîfant pour nourrir trois 
ou quatre perfonnes y s^étant accru par la 
libéralité & la magtiificence des Rois nos 
Prédeceffeurs , & par nos bienfaits , & 
devenu un des plus célèbres Collèges de 
notre Royaume , nous avons cru ne pou- 
voir mieux favorifer les foins qu'ils pren- 
nent Cl utilement pour élever la jeunefic 
5, dans la connoi (Tance des bonnes Lettres , 
& lui apprendre fes véritables obligations 
envers Dieu & envers ceux qui font pré- 
pofés pour gouverner les peuples , que de 
nous déclarer Fondateurs dudit Collège , 
Se leur confirmer > &c autant que beioiii 
feroit , accorder tous les droits y privilè- 
ges , immunités , exemptions dont jouilTenc 
les autres Collèges & les Maifons de Fon- 
dation Royale. A ces Caufes. .... Nous 
avons déclaré & déclarons le Collège des ^ 



3> 



•> 



3> 



Jéfuites , ci-devant dit de Clermont, de 
^y notre bonne Ville de Paris , de notre Fon^ • 
dation y Se comme tel , voulons & nous 



plaît qu'// jouîjfe de tous les droits , privilC" - 
S^^ ^ /r4»i:/;i/"^j & immunités dont jouijfent 
\y les autres Collèges & Maifons de Fondation 
Royale de notre Royaume , & même du droit 
de Committimus , ; , Et avons fait don » 
5, autant que befoin feroit , • . . de tous les 
droits d'amorcilTemeaC &c dlndemnité qui - 

C 
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ijt pOûrroîcnt nous être dûs, pm lès fends 

& dmMms dudit Collège , , prenant 

tous biens , dftts & poffejfims dudit Collège 
99 en notre fpecUle proteliion y comme en 
9x étant k védudble Docaceur & Fondaccor* 
. Qli elqu'an-oferoiMl hier ^ après ces Lecc^ 
Patentes , que le Collège de Paris ne foit 
dans TEtat un être civil , propriétaire &C çoC- • 
feflettr de (es biens i Qielqu'an o(êroir4l 
foutenir que les biens donnés à ce Collège 
par nos Rois Xes Fondateurs , font à la So« * 
ciécé des ^cute$ répandue dans tUnivers ? • 
qu'elle pourroic eu difpofer & en priver ce 
Collège > 

. Quoi ; ce Collège tfeft pas un être cîviL- 
propriétaire ? Mais le Roi le perfonnifie, vou^ 
tant que ledit Collège jouîffe ; le Roi donne à 
Cf CoUege âe drok de Comminimus , comme 
2L^un Citoyen : voulons qu'il jouijfe du droh de 
Cfmmittimus. 

. Ce CoUege n'eft pas à Vmfiof de toutes les . 
Mftifons ReUgieufes^ tin Royaume : mais le 
Roi veut qu'il jouifïe de tous les droits , privi^ 
i4(gfis .& exemptions des autres collèges. 

« Les fends & domaines n^appartiennent pas« 
îi<e Collège : mais le Roi dit ; les fonds & 
domaines dudit collège , prenant ^tfiii les biens,, 

ài^iH*& poft^tmpduMt cMegf en nocre fpé-*' 

ciale proteâion. 

Ce Collège eft fondé par le Souverain lui-- 
même; Il L'a doté , érigé \ il s^en eft dédaré le - . 
Fqiîdareur & le Protedeur fpécial : & c'eft- 
îufquesrlàque vous prétendez porter la main { 
€t6t (^rtous les. Collèges que la tnéme auto*. - 
rité à foud^3 ou coaBimés> fur toutes les . 
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maîfbns qut ont la même coniiftance dans 
llirat! . 

J'ai rempli ^ .)e crois ^ ce inrémier pas de ma 
carrière*^ f ai prouvé par le droit commua 
que vous avouez , par les confticuaons que 
. vous m'of^ofez y par les Leccres-Pacentes au{^ 
quelles vous ne uuriez reftifer votre hom- 
mage > l'illufion y l'erreur & la témérité de 
VjOCreXyÛién^ > quela Société eft propriétaiie 
de tous les biens ; la^vérité dtt tmen » que tous 
les Collèges y que toutes les maifons ioat au- 
tant d'écrcs civils ^ £:uls. prcqpriétaires* 

Me VQÎci oik vons m'attendez ^ fae voia% 
(uivant vous > au nœud de la queftion ; j'ai à 
.repondre à vos preuves. 

JR/futations des fnuves, cêmM^^f^ 

^ On peut les réduire aufli à trois} de(pû^ 
tifoie au Général; unké. d^imtiiàxacicin $ 
fyftême foutenu en Allemagne par les Jéfuités 
eux-mêmes. 

Le Général eft J>erpote ; donc il efl: pi^ 
•priétaire de tout au nom de là' Société. 

Il y a unité d'adminiftratioa j donc il y a 
unité de propriété. : 

Enfin , les Jéfukes ont iotnenu an Alle^ 

magne cette unité de propriété ; ils y ont fotN 
tenu que les Collèges & Maifons n étoienc 
propriétaires de rien > que la Société e£ok 
propriétaire de tout. 

liefonfi 4 la première preuve > fondée fi(r U 
' (UffQtifi^ du GùUtd^ 

Le Général des Jéfuites î avez-vous dît , eft 

un Souverain ablplu* CdS: un de ces jMLailtf m . 



de l'Orient , qui ^ tout dans (a naain » bien)! 

perfonnes , loix. Un gefte fuffir , tout trem- 
ble y tout s'agite > tout obéit. Les fujecs xnar«» 
chem ou s^arrêrenc > les biens deméurent on 
font aliénés , la régie vit ou elle expire. Cha- 
que membre eft un cadavre quife laifle çor-, 
ter où il plaît au Général. Chaque Supérieur 
' cft pUcé , déplacé à Ton gré. C'eft un Saltm 
: qui ckve ^ un Sultan qui dépole. Un Jéfuite 
• 4 commencé une lettre ^ le Général parle , il 
' faut la quitter* Le Général veut-il difpofer - 
des biens ? point d'information à faire , point 
. de forme à garder ; lui feul a droit de hire 
lesçomrats» ou de les permettre. Veut» il 
changer, akérer y cailer les conftitutions ? il 
le peut. Quel gouvernement fur la terre égala 
. famaîs celui-là > jufqu'à quel point n^eft pas 
jmonté te Colojfe affreux de fa grandeur ? tous 
; les Jéfuites font des fctfs à des efdaves , le 
. général eft leur makte. Leur Société eft un 
Etat fubfiftant dans les Etats mêmes j leur 
.Chef compte autant de Sujets parmi les Sujets^ 
des R0is. Qu'eft-il donc» & çuel nom 
tionher > il n'en eft qu'un ; mais nous avoiis 
promis de ne le pas prononcer. ' 
. * Digne effort , MeAieurs , de la modération 
.^mes Adverfairèsi Le-Généml eft un Suk» 
:tan , mais on ne vous dira pas fon nom ; il 
égale , il fujrpafle même en pouvoir les Maî- 
tres de l'Orient > mais on ne vous dira pas ce 
Uu'Ueft. 

; Je -vais dpnc le dire » je .vais donc le pro*- 
noncer ce nom odieux » ce titre abhorré de 
Dieu & des hommes y contre lequel la na- 
ture icfoukye> que la force établit ^ & que 
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fenverre la force ; le Gênerai des JéfuîteJ » 
félon vous , eft un Defpote. i. 

Vous en avez conclu que le Général , bu 
plutôt, dites-vous, la Société entière par le 
Général , étoit propriétaire de tous les biens , 
car vous n'ofez pas avancer que le Général > 
mort civilement , foit le vrai propriétaire. 

Vous êtes-vous bien entendu vous-même ? 
Car enfin , ou le Général eft Defpote , ou il 
ne l'eft pas. S'il n eft pas Defpote , votre ar- 
gument tombe. Que s'il eft Defpote , com- 
ment n'eft - ce pas lui qui eft propriétaire 
comme tous les Defpotes? Comment la So- 
ciété eft-elle propriétaire f Comment le Do- 
maine réfidc-t-il dans les ferfs , dans les ef. 
daves , & non dans le maître ? 

Maïs il ne faut pas exiger tant de jufte(Tà 
dans votre défenfe. Je veux bien reconnoître 
la Société pour propriétaire de tous les biens, 
fi le Général eft Defpote 5 & (î les Jéfuites 
qui ont fait leurs conftitutions ( car elles font 
l'ouvrage Ignatii & Soctorum ejus) , ont été 
les (euls hommes du monde qui fe foient ira- 
pofé le joug à eux-mêmes. 

Un Defpote eft un homme au defTus des 
Loix. Il faut que vous alliez jufaues-là: auGi 
dites-vous que le Général peut à (on gré chan- 
ger j altérer , détruire les conft tutions. Mais 
que citez-vous fur ce pointé Un texte donc 
vous abufez , un texte que vous appliquez au 
Général feul , & qui s'applique manifefte- 
xnent au Général afTifté Se accompagné de 
tout l'Ordre. 

Le voici , Mefficurs , ce texte qui a donn^ 
lieu à cette grande phrafe du Mémoire dit 
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iîeur Cazotte \Lc C mer al peut fapper les fûïï^ 
. démens de fapHiJfancey & n'en être que plus 
puijfant. il (e lit dans la BuUe de Paul III. de 
1545 , qui permit à S» Ignace & i Tes Aflb- 
cics d'admettre autant de Sujets qu'il s'en 
pcéTenteroit de capable » au lieu que par la 
piemiere Bulle du même Pape > le nombre 
ètoit fixé à foixante. Nos tgitur ad eorum-* 
idem Igiiadi Pia^pofid &c Sociotum pUmvium 

" 4MtfHàmti . . • . Eifdem Ighatio Pratpofîto 8c 
5ociis» quod quojUbet fidèles... fuh certis conf^ 
iitmifmibus pet ipfam Soçietatem factis Jeu tn 
fofterum factendïs.... quat qmt fuerim ad Sç^ 
^ietatem hujufmodi lïberè ddmïttere pofjïnt.,.. 
ténor e prAfentium concedlmus : ac quod quaf* 
tunique inter eos çonftttutiones pmieuUres ^ 
ifuas ki Sêctetatts bujufmifdi finem & Jefu-^ 
Chrlfil DonAiû ac Proximi uttlttatem confort 
vies effe judkaverint condere : & tàm baâeHÙs 
faftâs qtiàm in pcfieràm faciendas eonfiiioth^ 
nés ipfas , juxta locorum , temporum ac rerum 
^ualimem & variitatem mare , alterare , fa^ 
sniotum cajfare & alias de nova pondère pof- 

' fwt & valeant... qu<t pojlquam mutat£ , alte-^ 
tatâ; y feu de novo cmditA fuerint^eoipfa apof^ 
tolisâ auâeritate fonfirmaia çenfeantnr^ ' 
, A qui do!îc le Pape permet-il dans cette 
Bulle > i\ d'admettre des Sujets indéfiniment; 
z\ de faire des Confthucions pour étendre ic 
expliquer l'infUrut ; de changer, altérer^ 
caflcr , fuivant les tems & les lieux , ces confl 
,|i(u(i(>ns 9 & d'en faire de nouvelles , relati- 
Tebstntà la fin de Tinftitut ? Eft-ce à & Ignace 
{cul , qui -alors étoit le Ge'néralf^ Ceft au 

. fiowaûc ei^dm J(gttatiq £up9§X9 ^ &(n\ï^ 



Aulîî y a-t'îl mut Are , alterare 3 caffare pcjjint^ 
' Tout votre fyftême cft fappé par ce feiil 

• mot , il ne s'agit que de vérifier le texte. Ce 
n'efl: pas le Général qui a le dr it de clian- 

' -ger ) de réformer des conftitutions &c d'en 
Faire de nouvelles : c'eft la Société , le Géné- 
•ral à la tête , Prapofito & SocUs. Encore ce 
pouvoir donné au Corps entier , eft-il li- 
mité eflentiellemcnt par la condition que ce 
lera pour remplir d'autant mieux l'objet de 
l'infliitut , ad majorem Deï gloriam ac Proximi 
-iitUitatem. L'inftitut , qui eft la bafc & la 
pierre fondamentale , doit refter entier. On 

i ne pourra changer que les conftitutions , &C 
l'on ne pourra les changer que pour mieux 
accomplir la fin de l'inftitur. 

Remontez même à cet inftitur j qu'yver- 

-rez-vous , comme dans la Bulle? Qiie les 
conftitutions ne peuvent être changées que 

'par la Com.pagnie alîemblée &c prélidéc par 
le Général. 

• L'inftitut , après avoir dit que le Général 
fera choifi par S Ignace & fes AfTociés , Pr^f- 
fofitt feu Prdati per nos elïgendi , s'explique 
Si'mli (i):Qui quidem Prapofitus y de confilio 
Confociorum , conftitutiones ad conftruRïO'- 
nem hujus propofiti nobïs finis conducentes y in 
confiHo condendi autoritatem habeat , ma^ 
jorî fuffragiorum parte femper fiatuendi jus 
habente ....jubendi autemjus totum penès PrA^ 
pofitum erit. 

Dans les conftitutions (1) il eft dît précifé-i 

Ibid. Bulle de Paul III, dg 2540» 1 



\ 



mem : Prêter là qu9d ad cùnfikmimi^ & 

dîffolHtlonm vel allenatîmem colle gïorum ^ per^ 
tin:t yfimverfdpotefiits & adminifiratto feu fu*' 

Îerhî^endentïét execmia j pfnèê pAfofitum ertt. 
,t Général n'a donc aucun pouvoir fur les 
confticucions. 

Il y aura lieu y difent encore ces ConlHtu- 
Jtîons, (i) à la Congrégation générale de 
l Orclie 3 toutes les fois qu^il s'agira dechofes 
de grande importance » comme de diiToudre 
OVL de transférer les Collèges > ou Maifons» 
A plus force raifon , quand il s'agira de tou- 
chL:r aux Conftitutîons mêmes. (2.) 

L'idée que le Général peut changer les loix 
de rOrdre » eft donc une fuppofition démen- 
tie par tous les textes , & par le texte même 
doue on argumente» 
Le defpotifme > quand aux perfonnes jU'cft 

pas moins imaginaire. 

Un Jéfuite écrit mie lettre^ il faut la quitter 
nour obéir. Chaque Religieux eft comparé 
a un cadavre , qui doit fe laifTer porter par* 
tout où il plaît au Général , ficut cadaver. 

Les Conftitutîons & l'initituc donnent aa 



(i) Fart* 7 1 ch. 10 »n. a« 

(1) On a voala infîaaerl l'An^cnce qaelet 

CongrégatioDS générales étoient abolies par una 
Bulle de Benoît XIV. <?e 1746 i mais tout ce que 
cette Bulle porte » c'eft la difpenfe de tenir une 
Congrégation générale ious les neuf ans t ce qui 
iToit été prefcrit par une Bulle d'Innocent X« 
ffe 164/6. ITy a eu f depuis ta Bolle de Benoit XI V« 
^e i74(f ^ trois Coogrégati^tt» ^iUïû^% tfiiiiW è 
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. Général le droit de commander pour l'ex^- 
^ cucion de ce qui y efl: prefcrit jubendîautetn 
i jus penès prapofttum. Le Général ordonnera 
< à un fujet qu'il croira capable de répondre 
: aux vues de rinfticuteur , d'aller au Japon , 
' vel etiam ad Turcas. Il faudra partir , ou 
• manquer à Ton devoir & à la rcgle. Il faudra 
obéir, & obéir aveuglement h le Général 
^ perfide , cote a quadam obedientia. Il faudra fe 

Î)erruader que le Supérieur a de juftes raifons, 
è dompter loi-même, dompter fa raifon &C 
' fon efprit , pourvu cependant que ce Supé- 
' rieur n'ordonne rien qui tende au mal , 
. ubi definiri non poffiî altquod peccatigenus inur^ 

cedere. (i) 

Le Général peut placer & déplacer le Su- 
périeur quand il le juge à propos , à Générait 
' ' ut à caphe omnis autorïtas dejccndit. Enfin , 
' tous doivent être dociles à fa voix , comme 
^ fîc'étoit celle de Jefus-Chrift lui-même, 
' ac fi àCfjrlfto egrederetur. 

- Voilà vos preuves du defpotifme fur les 
■ perfonnes. Mais d'abord fi c'eft là ce que vous 

appeliez defpotifme dans un Supérieur d« 
Religieux j, je vous réponds tout eft plein de 

- Defpores , & il n'y a plus que des Defpotes. 
Quel eft en effet l'Ordre Religieux où l'obéiC- 
fance ne foit pas la même , & où il n'y ait pas 
CAca quAdam obedientia i Où eft l'Ordre dont 
la règle ne dife pas : écoutez la voix du Gé- 

. néral du Provincial , du Supérieur local , 
^ obéiffez comme fi c'étoit Dieu lui-même. 

- Ne vous érigez point en Juge , obéiflèz ; 

(0 ConAitttt* parti 6 9 cht 1 1 S* i* 
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«înfi le veut ta Religion ; ainfi l^exlce tout 

gouvernement 5 même le plus doux ^ dans Us 
écablidcmens même des hommes. Eh 1 que 
deviendroic donc » Meffieurs > l'autoricé dés 
Supérieurs ^ que deviendrolt la votre , fî cha- 
que inférieur avoir le droit de juger » ôcSi 
l'obéiflànce n'écoic pas en quelque manière 

aveugle ! , 

En fécond lieu , il ne faut pas féparer de 
ce povivoir de commander^ accorde au Gé'^ 
'itérai j>ar Tindicuc , les conditions que Pinfti- 
tut même lui impofe. Les voici : (i) FoveAUf 
firtguUfeJn mnlbusqu^ad RegidA hujusMofiM 
étjtrvatîmm fé€îmt , ûbedientes finre Soctttâ^ 
iis Prdpofito , ille autem jubeat quA ad conftruÇ'- 
timm pri^^fifi fitij^ Dea & à SmetéUi finis 
CQgnoverk ep eppmuna. In Prdâthw autem 
Jiiâ , henignïtaîis i manfuetudinis j çbatitMif^tiS 
,0TifiiJu memor. 

A quoi donc fe réduit le ponroir d'ordoti* 
ner ? Il porte uniquement fur ce qui a traic.à . 
J'obfervation de la règle» ad r^uU bujus 
\ pbfrrvétimim féiemt ; fur ce qui tend à ttra^ 
plir la fin de llnftitut , qua ad C9nftruitionem 

bujm prtipolui fibi à Deo & à Socletate fims. 
Et comment le Général doic^il l'exercer ce . 
pouvoir ? En prenant pour modèle le gouver* 
giclement même de Jefus-Chrift , bemgmtaM:$ 
jmmfnMêdbûs 9 cbarîtaufque Gbriftt. Seroît^ce 
donc-là le derporifme mr les perfonnes ^ 

Dans les Conftitutions il eft porté » (x) ui 
]ienè gubcmtm S^ieiju f}^adki vaUè viAtf 

1X0 Ihid. Balle de Panl IIL dca{40» 




tur ut Prtfpojttus Gêner Mis omnem haoeat auto* 
rkatem ad Adijicandum. Generalis nec in labo^ 
ribus y vel rigore nimio y corpora excédât. Qui 
m re ad moderationem fe reduci finet Superior , 
& Societatis arbitrio acquiefcet. ' 

Ainfi le Général a tout pouvoir pour faire 
le bien, ad ddlficandum (i) ; pour faire le mal 
il n'en a aucun. Le Général ne peut excéder 
les Religieux par des travaux forcés &c par 
trop de rigueur. Il doit fe laifler réduire par 
la Société , ad moderationem. Seroit-ce encore- • 
là le defpotifme fur les perfonnes ? 

Refte y Meilleurs , le defpotifme à l'égard • 
des biens. C'eft celui que mes Adverfaires 
ont voulu principalement prouver. Le det- 
potlfme , quant aux loix& quant aux perfon- ' 
nés , les intérefle peu y & ils ne feroient pas ^ 
venus au fecours des inférieurs contre le Su- * 

f)érieur5 s'ils n^avoient penfé qu'il falloit al- * 
er jufqu'à la fource, pour delcendre enfuite 
fur les biens. ' ' * ' ■ ' 

Le Général eft-il donc plus maître des biens 
que des perfonnes ? Eft-il un être ambigu & ' 
indéfinillable ^ fubordonné aux loix j)Our une * 
partie ^ & defpote pour l'autre? 

•J'ai cité les textes ^ qui , après avoir attri- ' 
bué à la Sociécé , au Corps des Profès la • 
furintendance des Collèges &c Maifons ^ a jou- ' 
lent fuperintendentid autem hujus executio erit 
pcnès PrApofitum Generalem, Le Général n'eft ^ 
donc, fuivant les conftitutions, que Icxécu- » 
teur de la furintendance du Régime confié à ^ 



(i ) Ce mot ai œdificandum , eft retranche' daas 
la Coufulutioû^ics Créanciers > pag. 39» 
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tout l'Ordre. Il n'a pas même la furintcn- 

SlaxKe > elle réiide dans le CorDSj il n'a que 
'êxérotibii » il n'a que le mandat de l'Ordre 

pour exercer en Con nom cette furintendancc. 

D'autres textes lui défendent de s'appli- . 
quer les revenus des Collèges & Maifons » 
de les appliquer à Tes parens où à des étran* 
gers , de les appliquer à l'ufage des Profès , 
jit Generalis , càm me in fimm » nec in ullo^ 
rum cmfangmneùtmn fuonim\ nec in Profef- 
, f(z Soctetatis nÇum ^ bona temporalia collegio- 
Tim poffit convertere , el puriàs fe in forum ^ 
fuperimenâmiâ ai mdjorem glarUm & fervi^ 
4ium Del gerere poterït (i). 
s Par d'autres textes il lui eft défendu de dif- 
loudre ou aliéner les Collèges ou Maifons » 
pYAter td quod ad di(folutione?n vel aliénation- 
nem collegionm pertinet y univerfa potefias & 
ddmniftratio penès Prdpofi$um(x alienére 
éHttem vel diffolvere collegia y vel domos ,fine 
gênerait congrégations Fr£po(ttus non^ poteritl})^^ 

. Tous les Textes qui établiflfènt une excep- 
tion à Pinterdiôkion générale d'aliéner , fe re- 
duifenc , à permettre au Général l'aliénation 
dans le cas de nécejfité urgente y ou à'mUiié 
évidente pom les collèges y on Maifons ^ com^ 
me cela ed permis & enjoint même à tout 
Adminiftrateur. 

. Ces textes font ceux que mes Advcrfaircs 
citent eux-mêmes ; ce font ceux qu'on a cités 
dans le Mémoire du (leur Cazotte». Efi item 



. (i) Conftitnt. part. 4. ch» >• 
(x) Conft. Part. 4 Ch. lo» . . 

(]) Conft» Fart, 9 > Ch. a j n. 

penès 
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ftnes Pr(&p9jttum Gêneraient omnls facuhal 
^gendi quofv'is contractus emptïonum , ÂUt ven^ 
dltïonuin quorumllbet bonorum temporalium mo-' 
bilium i tant Domorum quant Collegiorum 
Socïetatis : & imponendl , ac redimendi qtiojli^ 
bet cenftis fuper bonis ftabillbus ipforum Coller 
glorunty in eorumdem utilitatem acbonumi (i) 
Pojfunt Prapofttus Generalis ^ac Provinciales ^ 
pro ernergentibus necejjîtatibus & evidentibus uti^ 
Jitatibus Domorum , Collegiorum^ & locorum So^ 
cletattSy vendere^alienarej &permutare qudibei 

bona immobilia Ultimis teflatorum voluntati^ 

bus non obftantibus dummodo id in Prddiclorum 
utilitatem cedere dignofcatur , habita diligenti 
informatione à duobus vel tribus bonis viris lo- 

. corum in quibus bona conftftunt : fuper quo non 
modo eorum , fed PrApoftti Generalisy ac Pro^ 
vincialium prudentia requiritur & confcientix 
oneratur. (i) ^ 
Ce dernier texte exige , comme vous voye^ô' 
Mcfïieurs , une information en règle, fuivanc 
qu elle cft requife en effet par les Canons &C 
par les Loix du Royaume , pour Taliénation 
des biens Eccléfiaftiques ; & ce texte n'efl: 

• que la copie de ce qui eft porté dans une Bulle 
de Grégoire XIII de 1 576. ' v ; ; 

j La condition d'ailleurs j, perpétuelfenient 
împofée au Général de ne pouvoir aliéner 
que in utilitatem & necejjîtatem Collegiorum 

. Aut Domorum , ne fufïîc-elle pas feule pour 
caradérifer dans le Général & dans le Corps 
la fimplc adminiftration & pour exclurre la 

k . 

(i) Conft. Part. 9 > Ch. j , n. 5. 
* (») Compend. Privil. vcrbo alienatio , 5. $i 

D 
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' propriété ? Si le Corps étoit propriétaire , ce 
' lieieroicpas lanéceiTicé&rucilité dcsOUleges 
& Mat fans qu'il faudroit conTidérer ; ce iè^ 
roit celles de la Société & du Corps, (i) ' 
* . On fait ^ Meilleurs » quant au prétendu 
derpotirme du Général fur les biens » des 
obteârons innombrables. On en remplie des 
volumes. Ma^s y ei\ a-c-il une feule qui foiC 
folide? 

, Prtmiere Okjeàian* Un des textes que \t 

' vîens de citer porte y que le Général pourra 
aliéner les biens des CoÛeges & Maifons pour 
Tucilité & nécefficé de ces Maifons mêmes» 
tefiatorum voluntatibus nonobfiuntibtis. On dit 
. quç cela fignifie , nonobjiant U prohibition des 
Tefimwrs. Ec l'on en conclut que le Général 
eft le maître des biens des Collèges & Maifons. 
. Les mQt%.uftMorHm voltmtatibusmnobftan^ 
tîbui préfentent naturellement en Latin l'idée 
contraire, Celafignifie, âutént que lesvolon^ 
tes des Teftateurs ne s'y opposeront point. 
* Il parok cependant que ce texte a été en- 
tendu par * PQrdue , dans le fens adopté par 
mes Adverfaires. Car il eft parlé à ce mjct (z) 
de la ^Êacuité^ de. commuer les^ volontés des 



^ ( i) Dans lagrande Coufultation desCrcf anciers. 
(>age 44 , les mots latins in utilitatem & necejjîta* 
eem Mleghrum aut Domorum » font ainû traduits 
en Frattçois : Le Pape Grégoire XIII p pof un€ 
Bmlié de i$7*^ > permet au Ginètal 4e vendre t 
aliéner , &^ les biens immeubles attachés auk 
Maifons de la Société • . • ô" cela aux prixychar^esy 
elaufet 6* conditions quUl jugera convenable ^ paue 
Inutilité delà Société* ' , ' .: V 

i%) Ibiày^Compmtd^ Pjtiw. wrb0 eilienutio t %. 
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. , ^ . - ( J9 ) 
Tcftatèurs. Mais en admettant même cettç 
interprétation , robjedbion reçoit trois répon- 
fes également décifives. • ; 

i'. Le texte porte que les aliénations ne 
pourront fe faire que tn utUltatem feu necej- 
fitatem Collegiorum & Domorum. Il n'admet 
donc dans le Général d'autre titre que celui 
d'Adminilh-ateur ; & c'eft précifément parce 
qu'il cil Adminiftraieur , que le texte l'auto- 
rife ( en fuppofanc qu'on l'entende ainli ) à 
aliéner malgré même la prohibition des Tet- 
titeurs > fi l'intérêt des Maifons l'exige ablo- 
îument. Les Tcftatèurs ne peuvent être cen- 
fé avoir défendu l'aliénation pour ce cas ; . 
puifqu'ils ont eu pour objet de faire le bicii 

des Maifons. ' _ ;" t - ' 

. x'. On lit au même endroit que ce Prm- 
lege a été accordé aux Cordeliers, concejjit 
Léo decïmus Minoribus , Litteris apoflolhis i ■ 
Novembre IJ19. Or, le Gouvernement. , 
des Cordeliers eft-il defpotique î ■ 

On lit encore au même endroit, que 
le Général ne peut ufer de cette faculté que 
très-rarement , & extra Ettropam. Le pré- 
tendu privilège eft donc étranger aux Col- 
lèges & Maifons de France^, dont il s'agit 
principalement. Et quand même 3 fuivant le 
texte , ce privilège eût dû avoir lieu en Fran-. 
ce , il y feroit fans effet , dès qu'on le legar- 
deroit comme abufif.(i). 

( 1) La Confultation des Créanciers , pag. 46 i 
relevé un autre texte où il eft parlé du droit de 
commuer la deftination des legs faits aux Col- 
lèges ou Maifons , «St où >! eft ajouté , dummoi; 
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. Sfcmde Obje&ion. Une BuUe de Grégoire 

XlII. de 158Z , a autorifé le Général ^qua^-^ 
vivét ôc Tes fucceilèurs» à faire les aUénaûons> 
dprÂs une information judiciaire ou excraju-^ 
diciaîre y &c même fans information ^ i^U 
€tiam otpnïm omijfa. 

Trois riponiès. encore à cette objeâion^ 

D'abord cette Bulle de 1581 porte toujours, 
^0 évidente illorum (Coilegiorum & Domorum) 
fttUitdte feu neceffitM. Elle ajouté même » 
fine tamen folttï illorum redhus dminutione. Le 
Pape fuppofe évidenjment dans cette Bulle 
même > k: iimple adminiftration ^ puifau'ii 
Veut que les biens des Collèges & Maitons 
nç puilïènt être aliénés que pour leur néceC 
{lté ou utilité évidente , &c lans diminutioii 
<b leurs revenus ordinaires. Le Pape aura 
voulu permettre une forme peu régulière 
dans Tadminidration ; mais a*t-il pour cela 
l^claré le Général ou la Société nropriétaîi^et 
Une adminiftrarion défeéhicufc ^ autoriféç 
{iNar le Pape y prpuvera-t'elle jamais l^vanila* 
fioti de la propriété dànsla peribnne de ce» 
lui que le Pape reconnoît en même - tcms 
pour (impie AdminiiLraceui: ? 
: . £p âicond lieu quand n)£n»e oonose l'^î-^ 



id fiât fine fcandalo eorum ad fuçs folutio ialium 
JUegatorum pertdnet ' ' * 

Cela fignifie que la deftinatioB ne peut 2tre 
^ngé»-au> préitt d k0 & contre 1» valaaté des hi» 
tiers* Telle eft la* vraie fignificatkm du mot latin 
feandalum. Le texte renvoyç encore au çrivilegç 
accordé aux Cordeliers par Léon 
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dence le Pape auroit penfé à dépouiller les 
Collèges & Maifons y pour rendre le Corps 
propriétaire contre le texte de l'inftitut &c des 
conftitutions , contre fa Bulle de 1576 ^ qui 
porte ^ dominium ac pojfejjîo pênes Collegia & 
Domos j le Pape l'auroit-il pu hors les Pays 

, de fa domination ^ Le Pape a-t*il quelqu'au- 
torité fur le temporel dans les Etats où il n'eft 
pas Souverain ? Mes Adverfaires diroient-ils 
& foutiendroient-ils que la condition des 
Maifons Religieufes de Fiance , leur pro- 
priété ^ leurs droits , font foumis à une au- 
tre autorité que celle du Prince qui nous 
gouverne & des Magiftrats qui le repréfentent> 
t Enfin ., cette Bulle de ijSi a même été 
révoquée & détruite par un Décret d'Ur- 
bain VIII. du 6 Septembre 1614. C'eft ce 
qui cft écrit dans Tabregé des privilèges 
qu'on m*oppofe conjointement avec la Bulle. 

On y lit ( I ) ^ omnes alienationis contrains 
quos fYétpofitus Generalïs y vil ipfa Soctetas..,^ 
peregerh ufque ad annum 161^,... informatione > 
accepta vel etiam omijfâ , iiciti & validi. Con^ 
cejjît Gregorius XIIL.., anno 1581... duravît^ 
que conc£^o ufque ad annum 1624, quo illant 
revocavit Urbanus FUI. ut in ^. fequenti. Et 
dans ce fuivant , quieftle §. 4. on voit que 

■ ce fut par un Décret du 6 Septembre 1614, 
que ce Pape Urbain VIIL révoquant les pri- , 
vileges accordés tant aux Jéfuitcs qu'aux au- 
tres Religieux , quibufcmnque regnlaribùs , 
défendit toute aliénation hors les cas de droit ^ 
pr£terquàm in cafibus à jure permiffis. 

XO Vol. I,pag,^i69, 

D lij 
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- Voilà ce qàe tomienc l*abregc dés ^rtvilc-r 
^ que vous citez , & à reiidroit même 
que vous duez (ij. Si donc la Bulle de Si 
renfemoit une irrégularité «Uns la forme de 
l'adminiftration , vous voyez que cette Bulle 
fubnfté que pendant 41 ans » depuis 
ifix îufqu'en 1 614,, Vous voyez la Compa^ , 
gnie déclarer elle-même qu'elle eft réduite » 
auinoins depuis 162.4» aux ternes jdu Droit: 
commun } qu'elle eft obligée» ou le Général 
pour elle , de fe conformer au Canons &c aux 
règles ordinaires » & de faire en coniequenoe 
des infoimations pwr l'àtiésttdoa.desbieni 
dont elle eft Adminiftratrîce. 

TmRmc Objcàim^ Mais 3 dit-on , qu'im« 
porte ta cohdimon impofée 'au . Général de 
ne pouvoir aliéner que J>r« mUitate & necefr 
fttate Domamm , il d'ailleurs rien ne rempeche 
d'aliéner &m iBti]ité& fansuéceftité } Or cmd 
eft le frein qui pourra le meriir r Quel iera 
Tobftacle qui arrêtera les aliénations? 

Quel fera l'obftacle ? Quand il n'y en an«f 
Mit point dans fes confticucioils » tes Iota de 
tous les Pays , en France les loi x de France 
si'eb iWoîeni<iks(pasuninviiictblfi2 Ekloui 
^-ieqm achdfercit PfaitceVfuitQucJet 
les biens des Collèges Sc Maifons des Jéfui-- 

les f £ms Les foçinalités preiairesfKMurî'aliér 
nation des biens^Ecehlfiaftiqttes^ 

Mais les conftitutions ont prévu le cài. 
Vous verrez dans un moment^ ( & vous ne 
yimwtt pas) à quoi le Génénl eft Itmùûk 
s*u aliéoe le3 biçnsdes ColIege$\&.Mai{onSil 

(i } Au mot AH€Mi9%i^-i*^4éi} ' CU. 
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fans néccflîté ou utilité pour ces Maifonf 
fuêçi^s. Il fera dëpofé par l'Ordre » pou( 
cdîe contravention à Tes devoirs^ cpmmf 
K>lir tp}ic nutre; excès fLuquel il pQurroic Ce 
Bvrer. 

Quatrième Objeâion. Le Général > fui vanc 
mes Adverfatres, peut vindre » retenir, on ap* 

plîquer les biens foit fonds ou mobilliers > 
çpinnie il le jii^ k proposi« Et l'on cite fur ce 
pe»ni l'aâe qui fuc pa0c en i y 5 8 par la Coqi«» 

pagnie , portant déclaration que le Général 
â,Yait:drosi€ de faire toi)$ les^ coi^uau par lui 
Qu par autres» (i) 

Voici la teneur de cet Aûe : DecUraruni . 
ÊtUm fi quid dijfo^tioni Sçcietatis relinquere-- 
tHT y five fint J^mé^fiMVid 9 u$ Domnf j ^ 
pojfe^o aliqUd , ncn ^ppUcMéi âlicm collegh^ 
"vil Domui ereila vel erigenda y five mobiliA > 
fg fê€miié yjrumemd ^ &, 4IU qiuvis , eumr 
dm rewrmitim Patrem Prapofitum poffe de lis 
dtfponere y ilU vendendo ^ vel retinendo proui 
^mfi^MMnes permk$iM f !uel applicare ad mam 
partem i^^^tiam ^ prm fenfemM majorem 
J)ti gloriam fore. ' 
' r: jLà isâmeidéciikin Ce vqxk dans les Conftir 
tutions y (i) de Us verh qua Societâti itk rilin^ 
muitur ut ipfa pro fuo arhitratu ea difponat\ 
]he.iom/tabiUa iUa.fint , ut JMmiu vel Pr<t^ 
émm^^iien )fàkm:xem CûUegi$ r^-eaqmi^ttùlf 
4juit , determinatè appUcatum vel annexum ^ 
fa;e mMm^tu^mdi funt pecuniA ^ trhicump 
a;glMmkfàmtiêp,fim^ yiim^ém^U^Mîfp^^ 
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^44) 

Wre poterh , dUt vendendo , éim retînendo , 4tà 
hmc veL 'tUi hco id quod ei vidchitur applicando f 
frûut âd fMjotem Dei gloriam fenfèriê txpedirei 

Voilà , Meflîeurs^ les textes:, & vous jpou- 
vez déjà juger de la conféquence, 

J*ob(crve en J>aflànt que , quand l^aéte de 
IÎ58 parle de retenir les biens fonds , il â 
foin d'ajouter Prout conftitutiones permittunt ; 
ce qui renvoyé aux Conftitutions , fuivanc 
ilefquelles on ne peût setenii^ lesibnd$ 5 co«n^ 
me vous l'avez vu ^ qu'autant de tems qn*îl . ' 

faut pour les vendre y ou pour les em- 
ployer à remplacement d'une Maitbn Profeflè* 

Le mot retinendo ainfî expliqué ^ prenons 
ies deux textes tels que je viens de les pré- 
£snter4 Que difent^ils ? &c d'abord de quoi 
parlent-ils ? De tîs quA dï fpofitkni Societdtîs 
telïnquuntUT i quA Societati ita reltnquuntur 
vt ipja pTê fitB srbkratu ea difp^at» Les textes 
iiifent même bim préctfèmént nên appHfétta 
'alicui collegio vel Domuï , non alicui certQ 
\;ollegio determinéuè a^icatum vel amexum: 
Ce fonc donc- des lûens lai4fès I non pasà rel 
Collège 5 ou à telle Maifon , mais au Corps 
même de la Société j paar«en diTpoIo: à^ioa 
. -gré» » ' ' . ' 

♦ Le Général difpofera de ces biens. Sans 
•doute, puifqu'il eft l'Adminiftrateur & le 
iiiandacaire de la Société; Ou il s'agira <le 
garder les biens pour en faire > prout conflit 
tuthnes permïttmt > l'emplacement d'une 
iMaiibn Profeflè .i; ixkt îLis'À||iraubJe6 ^vaidtc 
.pooiUc^ ^ifoib ii c r > pauperïbuxSocietAtis vtL 
exterms : ou l'on voudra les wpïxwçti à^el 

Collège I on M»iiï(HV^0dif^^ iifm^i^^^ 
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à perpàuité : Et danstous ces cas , ce fera an 
Général , Mandataire de la Société , à décider^ 
r ^îl^^V^ CoUéges & Maifon$ 

iont 4 1» 4^pofiaon du Général ! Mais c'eft 
évidemment tout le contraire, puifque le? 
textes font piéciiçipçfif l'exceptjoa , pourvû 
411^^ Dpnatems>Qttles Tcflateurs n'ayenc 
pas appliqué &; déterminé leur don à un Col- 
lège ou à une Maifon ; il en réfulte manifefte* 
.mentque file legs a été fait à «n eolicgeouà 
use-Maifen , le Givhû fie pourra pas en dif- 
poler. . 

. . anqtuème OljeSkiw,. C'eft aa Général à 
«coepter Ififr CoUeges , ou Maifons que l'oa 
donne à l'Ordre , & les biens que l'on donne 
aux CoUegeç., ou Maifonç : Donc c'eft le 
Corps qui «fi propriétaire. C'eft au Général 
à tout recevoir au nom du Cçrps ; Dooc 
c'eft le Corps qui eft propriétaire de tout*- 
-, Jb'otpUdUft d'ahofd une vérité qui n'a be, 
lom que d'être préfeméc. Quand on dit que ' 
c'eft au Généfal à irecevotr les-€olleges dot»» 
nés à l'Otttefr, oli ii*çntend pas fans doute 
abufer- des termes , ni foire illufîon fur un 
point qui eft clair. Qu'eft-ce que donner un 
go llege A l'Ordre î C:cft dire à l'Ordre , cç 
Collège fera déformais à votre ufage & fpu$ 
;Votrc adminiûraÙQn j vous auiez. dcotf d'y 
4ubiiq^9cegenijer à l'exclufion deioita au. 
très. Cp fera une de ces Maifons dont vous 
avez , fuivant votre Inftitue, l'ufage & l'ad;» 
numftration, Vous ne ferez point proprié*..'- 
jtaue des biens » puifque , fuivant votre règle j 
vous ne pouvez poflèder aucuns fonds j vou? 
fSkUaiatMmMm&tt, Cck s'entend ainfî 
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*otir tous les Ordres , & de même pour ce- 

lui des Jefuires. Ceft ce qu'entendent inêmç . 
évidemment les Conftitutions , lorlqu elles , 
difcnt , pcfit tMtm poMa SocietM babçre 
follegiahabentlared'itus &pojfeJliMiet, ■ 
•. Maintenant , c'ea au Général a accepter , 
àa reftifer les CoUeges & Maifons qu'on pre- 
fente à l'Ordre. Cela eft vrai , les Çonftlttti 
tions le portent, (i) Donc l'Oi-drc eft pro- 
priétaire ! La feuflcté de U conféquencc eft 
fenfiblc. Tous les Ordres feroiew donc de 
même propriétaires ; car tous ont le drOit dç 
lire , nous voulons , ou nous ne voulons pas 
accepter ce Collège, ou cette Mailqn: On. 
nous l'offre à des conditions qui ne nous 
convietaent pas. Chez les Jeluites c'eft le 
Général qui a ce droit : OU pluWt.J'exerace 
de ce droit : Pourquoi } Parce qu'il eft l Ad^ 
jfiiniftraEettr de tout l'Ordre , & fous tout 
l'Ordre ; parce qu'il eft le Mandatayre de touç 
le Corps & de toute la Société, (i) . '. '[ 

(i) Conft. part. 9, ch. J » n. 17. 

|s] La Comultation des Créanciers , page ^^ * 
«te rexenq>le du Collège tde Sens, & rapporte 
lès termes da poovwr donnit par le Provincial de 
Champagne pour accepter ce CoJlege. Elle argu- 
mente de ce qu'il eft dit dans ce pouvrfr , *• 
obligMdi Sacietatem noflrAm ad ta omnia munis 
fàm mfiittanmOM nefiris conformia trunt , 6- Tf 
difs pratfieMts fotimmr&ièreni. 

Ces ceimifes cependant ne fignifieut autre cho- 
fe , finon qae la Société t'oblige à faire , à l'é- 
gard de ce Collège , les fonûions ponsées P» JÇf . 
conftitutions , & qui ne confiftent qu'à profefleç 
& à régir. Le pouvoir ajoute quantum reditus pa- 

^ fttm* M ^ ^ Société Vea* 
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C eft de même au Général , fuiVant Ie$ 
Conllitucions , à accepter , ou refufer les dons 
faits à un Collège ou à une Maifon. Rien de. 
plus naturel. Le Général eft Adminiftrateur 
de toutes les Maifons : c'eft à lui à voir Ci 
les dons qu'on leur fait leur font utiles ou 
à charge. C eft la conféqu ence toute limplc 
de l'adminiftration & de la furintendance , 
dont Pexécurion eft remifc entre fes mains. 
. Sixième Objeilion. Mes Adverfaires , Mef- 
fieurs 3 ont beaucoup infifté fur la faculté qui 
eft donnée au Général , & déclarée par 
Tade de ifj8 5 de faire tous les contrats 
par lui ou fes prépofés \ comme fi cette fa- ' 
culte ne dérivoit pas encore naturellement du 
titre d'Adminiftratcur / Tout adminiftrateuc 
n*a-t-ildonc pas le droit de faire les con- 
trats relatifs à fon adminiftration & à la 
chofe adminiftrée f 

' L'ade de i y j8 (i) porte , declararunt .... 
facultatem ejfe penès PrApofitum Gêneraient , 
jîixta Bullas & conflitHtiones dictée congrega- 
tionis Jeu Soctetatis y ad quofvis contrailus y ut 
empùonurn 5 & venditionum , & cefjlonum . , . 
celebrandum , & ad vendendum redimendum 



gage à tenir le Collège en état , autant que les re- 
venus de ce Collège le permettront. 
. La Confultation cite encore » page 78 , un 
texte des conftitutions qui dit : PofeJJionem Colle^ 
giorumcum rebut temporaltbks quœ ad ipfa fpeUîojit 
capiet Societas ( part. 4. ch. 1 , §. J. ). Mais la 
Société prend cette pofleffion dans la qualité que 
lui donnent ces mêmes conftitutions 9 c'cft-à-dirc 
comme Adminiftratrice, 
(i; Vol.j. pag,475. 
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( 48 ) 

^ft>îs fenfus fMper bona fiàbîlU cûUegùriim 
SecMMs Jèfu^ éd ^Cêllegiorum enuiMem & 

quidem evldentem utUïtatem. il en eft donc du 
Général comme de touc Adminiftrateur , qui 
ne pettt contraâber que pour le bien de la 
choie , ou de la perfonne qu'il adminiftre. 

Tous les raifonnemens de mes Adverfaircs 
viennent toujours édiouer contre cet ccueil y 
k Corps Adminiftrateur , le Général Admi^ 
niftraceur fous le Corps. Jamais on ne trou- 
vera autre chofe dans les confticutiotis* 

Seplim Objèaim. Void un dernier (b« ' 
phîfme. Chez les Jéfuircs, m*a-t-ondit, 
chaque Maifon n'a pas le droit de s'admidif^ 
^er & de fe régir elle - même > comme dan» 
les autres Ordres. 

- Mais où a-t-on donc trouvé que les Mai fons 
des léfuitês ayenc moins le droit de s^admU ' 
niftrer , que les autres Maifons Religieufes? 
Les Maifons des Jéfuites ont ce droit comme 
toutes les autres. Il ne leur lïlanque , comme 
à toutes les autres , que la capacité naturelle 
pour l'exercer. Le droit eft dans les Maifons : 
L'exercice eft dans les Régiflèurs » ôU' Ad-» 
fniniftrateurs. 

Dans les autres Ordres, ce font tous les 
Religieux de la Maifon qui exercent ce droit. 
Dans celui des Jéfuites , c'eft le Supérieur dé 
la Maifon j tenant fa million mediatemenç 
ou immédiatement du Général. Dans un cas 
l'adminiftration eft confiée à plufieurs , di9m$ 
l'autre à un (euL Voilà route U différence, 
qui ne fait pas que les Maifons aient moins le 
difôit de s'adminiftrer. On verra dans un ma« 

ment la raifon de cette difFéieucc.* , - 

Mes 



' ( 49 ) 

* Mes Adverfaires diront-ils que le Collège 
de Paris , par exemple y auquel le Roi a don- 
. lié , comme à toutes les autres Maifons des 
Jcfuites en France, l'exiftence civile , a moins 
!e droit de s*adminiftrer que les Maifons des 
autres Ordres ? Cependant ce Collège n*a 
d'autre Adminiftrateur que le Redbeur ^ pré- 
pofc de la part du Général. . 

Rien de moins conféquent au refte que ce 
qu'on m'oppofe ici. Quand même en efFec 
les Maifons des Jéfuites n'auroienc pas le 
droit de s'adminiftrer ( ce qui alors feroic 
commun à toutes les Maifons religieufes) 
ces Maifons feroient-elles moins propriétai- 
res? Un infenfé, un prodigue interdit, n'a 
pas le droit d'adminiftrer : eft-il moins pro- 
priétaire ? Il en eft de même du mineur. ' 

Il faut donc l'avouer j, le defpotifme fur 
les biens eft prouvé à peu près comme le def- 
potifme fur les pcrfonnes & fur les loix. Le 
Général Adminiftratcur des biens fous la So- 
ciété, voilà ce qu'on rencontre partout , ce 
qui réfulte de tout y ôc des objedions mô- 
mes de mes Adverfaires. 

Mais que vont penfer à la fin tous ceux 
qui m'entendent , fi je leur prouve que le 
Général n'eft pas même le maître de ce qui 
concerne fa depenfe perfonnelle, fou habil- 
lement j fa nourriture ! 

Le texte eft fous le chapitre qui traite de 
automate vel provldenùa quant Socletas ha^ 
hère débet ergà Prapofitum Gêneraient (i). 
• Frima (facultas Secïetatïs erga Prapoftnm 

1 il-Coiiftt part^ p , ch. 4, n. i. 

E 
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( 50 ) ' 

Çentralem) ad tes externas permet , vcftitûs , 
vîâus , & expenfarum quaramlibec ad per- 

fonam Praepolici fpedtancium : qiist omnia vel 
AUgere , vel imminuere poterit Societas , protêt 
Frapofttum ipfum ac fe ieeere & Deù gratiàs 
fore judicabh. Ec huic Socieratis Oïdinadoni 
Prœpoficum acquiekere oportebit. 
. Voilà donc votre Defpote ! Voilà cette 
puiflance qui n'a pas fbn égale fur la terre ! 
Voilà ce colofle affreux de grandeur ! La 
Société a le droit de régler jufqu'à la dépenfe 
de la table , de fon habillement , de Ton en» 
trctien. Ce font les ferfs 9 ce loue les efcla- 
ves qui ont ce droit. 

Ces efdaves en ont bien un autre. Oeft 
de faire defcendre le Defpote de de (lus fon 
tronc i de l'en faire defcendre en vercu d'une 
autorité légitime » en vertu des conftitutions ; 
de le juger , de le dépcfcr s'il abuie de fon 
pouvoir p foit en tyrannifant les perfonnes , 
loit en difpofant des revenus des Collèges 
à fon profit ^ ou en aliénant les fonds des 
Collèges ou Maifons. 

Sexta locum baberet m quikufdam cajibus 
quos fperamus nmquam eventurps : Cujufmodi 
ejfent peccata mortalia in externum aclum pro^ 
àemtia , vulnerare auemquam ... .Ex redi- 
tibus Collegiorum aliquict ad proprios fump- 
tus affumere y vel cuivis extra Societacem do- 
nare (1). vel aliqua ftabilià bona Domorum 

( I ) Sur ces mots vet cujut ektri ^Soehfatem do^ 

nare , on argumente & l*on dit , le Général peut 
donc donner les revenus des Collèges aux perfon- 

de U SoçÂété. Mm ces ternes font relatifs à 
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aut Collegîoriim alienare. Si quid ergb horum 
acdderct y patef} ac débet Soctetas (fidere fuf^ 
ftcientiijimè confiaret. ) eum ofïîcio privare Se 
à Socicrare removere (i). w 

Que devient donc ce vaîn phantômc de 
derpotifme qui a fi fore occupé les efprits, &c 
que mes Adverfaires avoient créé pour le 
befoin de leur Caufe ? Ofera-c-il jamais fe 
remontrer ? fi) . ; 



ce qui eft dit ailleurs que ces revenus pofTunt ex^ 
fendi in ufum Profejforum qui Collegiis utiles fue^ 
rint. Les ioix s'expliquent àc s'entendent toujours 
relativement à leur économie géne'rale > incivile e/l 
nifitoti lege perfpeUlâ , una ejus ^articula ref* 
pondère vel judicare. Les conftitutions défendant 
expreflement aux Prof es qui ne fervent pas dans 
les Collèges , de s'en appliquer les revenus , & au 
Général de les leur appliquer > le fcns de ce paf- 
fage ne peut être équivoque» 

(i) Conft, Ibid. n. 7. >- 
' (x) La Confultation des Cr<^ancîers remarque , 
page 49 , que c'eft au Général à convoquer la 
Congrégation ( fuivant les conftitations , part. 8/ 
chap. 4, §. 3. ) : prétendroit-on induire de-la 
que l'Ordre ne pouvant s'aflembler fans la convo- 
cation du Général , ce Général n'a pas à craindre 
que Jamais on le dépofe î Ce raifonnement fcroit 
abfurde. Quand il ne s'agit pas de l'état du Géné- • 
rai , c'eft à lui à convoquer. Mais s'agiflant de 
le juger , il faut de néceflîté que la Compagnie- 
puiflc s'affembler fans fon fait & malgré lui.1 
Cette faculté réfulte néceffairement du droit de 
dépofer qui eft donné à la Compagnie. Qui ha- 
bet jurifdiEiionem > habet omnia ad exercendam jn^ 
rifdi6}ionem neceffaria. Cette faculté eft même 
expreffément accordée à la Société par la Balle 
de Paul III, de 1549. ( volum. i, page 14) 



Cette première preuve de mes Adverfaî- 
tes ainû dén:uice> je difcuce la féconde. 

« 

^éf$$$fi k U f€€ênde preuve ^fondù far l'unité 

Il n'y a , dit-on y dans l'Ordre des Jéfuîces 
rqu'ime (eule adminiftration : donc il n'y a 
.^u\ine feule propriété»^ Unité d'adminiftra* 
tion dans le Général j donc unité de pro« 
priécé. dans, le Corps* 

. Je commence par réduire votre idée à (z 

jufle valeur. Unité d'aniiniftration y cela cft 
làux. Il y a . bien .unité d' Adminiftrâyceux: ^ 
mais il n'y a point unité d^adminiftracion» ' 
Queft-ce que l'unité d*adminiftration l 
C'eft» je crois, une adminiftration commu** 
ne » ou tout eft confondu , où il n'y a point 
d affaires diftinétes , point de régie féparée > 
rien qui annonce U diviilon Se la féparation 
des patrimoines. Direz-vous qu'il en eftatnâ 
des Collèges & Maifous des Jéfuites ? que 
les biens, que les aâFaires de cous les Colle«* 
fies .& de toutes les Maî(ons s'adminiftrenc 
fans diftindtion &: fans divifion ? Le con- 
traire eft notoire. Rien de fi diftinAt deiî 
particulier que l'adminiftration de chaque 

' « 

qui porte, pojjitque Prapofitus fer perfimas dd 
id à difia Soaetate facuhatem hahentts dt* 
putatas > $» ctfUs c^fihus jMXia C0^fté$M$Éon€$. 
mnovtri» 

La Confukatioiiraiiciine eoeore fur ce que le 
Général eft perpétueUMab leGénéral de laCon^, 
grëgation de Saint Maur Teft également. La per« 
pétuité efi indifférente ^ dès que k dépoiitioaeit 
autorifée* 

« 
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Collège ou Maîfon , dans le fait comme dans^ 
le droit. * 

Dans le droit, les revenus de chaque Col-f 
lege ou Maifon fondée, doivent être reçus 
& employés féparément , au profit de cha- 
que Mailon , lans qu'aucune Maifon y aie 
aucun droit. Reàltus Collegtorum & Domo^ 
rum : ut neque fiudentes dictis bonis abuti , 
neque Societas in proprios ujus convertere pof" 
fit : fi quïd ex annuis reditibus fuperfit , id to^ 
tum in augendts reditibus vel folvendo dre 
alieno infumatur. Les affaires de chaque Mai-' 
fbn doivent être traitées féparément , in rébus 
dc negotiis domorum traêlandis. Les contrats , 
les aliénations mêmes doivent fe faire pour 
l'^utilité & la néceffité des Maifons : in utilita^ 
t€m feu neceffitatem Collegiorum & Domorum j 
Les Supérieurs doivent veiller à ce que cha- 
que Maifon ne s*endctte pas , cavcat ne Do^ 
mus Are alieno gravetur. 

Dans le fait , c'eft ainfi que les chofes fê 
font toujours palTées. Vous ne trouvères 

Î)oint qu*on ait jamais confondu les biens , 
es affaires , les engagemens d'une Maifon 
avec ceux d'une autre. On a toujours vu le' 
contraire , on a toujours vu chaque Maifoa 
comradler , plaider féparément , toucher fes 
revenus féparément , avoir fes regiftrcs, fes 
livres de compte féparés. 

Il y a donc bien conftamment une adm*-"^' 
niftration particulière pour chaque Maifon, 
Si le Général pouvoir adminiftrer par lui-, 
même coûtes les Maifons , il feroit obligé de; 
faire & il feroit autant d aminiftrations par-'* 
^iculieres qu*il y a de Maifons. LesSupéricursv 

E iij V 
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^^il place le fom pour lui : c'ed le Sapérieur^ 
c'cft It frocu entât U Maifan^ qui exerce 
çour lui cette adminiftration particulière. 

En quoi donc y a-t-il unité ? il y a unité 
4'AdiDinifbrarear. Ua (èal a le droit d'Ad*^ 
miniftrcr , ou plutôt d'exercer l'adminiftra- 
Ôon ^ par lui ou Tes prépofés :c'eft le GénéraU 

Or l'unité d'Adminiftrâteur proitvera*6^ 
cile jamais l'unité de propriétaire i 

Je fais une hypochèfe oiçn fimple* Nous 
À>n)me8 vingt propriétaires > vingt partica*» 
c^uliers ayant chacun nos patrimoines bien 
j^ifiinâs & bien féparés* Nous choiiiilbns 
tous le même homme pour gérer & admi* 
niftrer ces différens patrimoines. Nous ne 
4irons point > cous les patrimoines feronc 
confondus ^ ^& tout fera commun. Noasdi*^ 
ions tout le contraire : cet Adminiftrateur 
unioue fera comptable des revenus & du 
produit de chaque patrimoine envm chaque 
Propriétaire : il acquittera avec le produit 
de chaque patrimoine les dettes de celui 
auquel ce patrimoine appartient ;.s'il y a de 
itexcédent « il en fera l'emploi au profit de 
chaque Propriétaire. Un Propriécaire n^aura 
aucun droit » ni fur les fonds ni fut les reve^ 
lius de Ifaatre. 

pîra-t-onqu'il y a unité de propriété Non 
adurément. Nous avons voulu avoir pour 
Adminitlrarew le même liomme : Mais Jioits 
n'avons pas prétendu que tout fut commun* 
Cependant dans ce cas ^ comme dans le notre» 
il y a unité 4'4^mini(bâtettr, - L'miité d'Ad«. 
xniniftrateur ne TupQfe donc pas Tuaité d»: 



' On a donné dans l'Ordre des Jéfuîtes à 
tous les Collèges & Maifons ^ qui font autant 
de propriétaires , un feul Adminiftrateur fous 
l'Ordre ^ qui cft le Général. Mais on n'a pas 
dit pour cela , que tout feroit confondu en un 
fèul patrimoine y que les Maifons ne feroienc 
propriétaires de rien j> &: que la Société feroit 
propriétaire de tout. On a dit tout le cou* 
traire , bona Domorum y redîtus collegïorum ^ 
Domïnium ac poffejfîo penès collegia & Domos^ 
On a Cl peu penfe à rendre la Société proprié- 
taire ic non chaque Maifon en particulier , 
qu'on a dit , la Société ne pourra jamais ac- 
quérir droit à aucuns fonds > neque privatim 
neqtie cenmuniter. On s'eft contenté de don- 
ner i la Société tout ce qu'elle pouvoit avoir , 
fupYemam curatn feu fuperintendentiant ^ & au 
Général l'exécution de cette furintendance. 

Comment donc conclure de l'unité d'Ad-* 
nûniftratcur, l'unité de propriété? En vain 
les Jéfuites auroient-ils voulu , dans leurs 
confticutions, appliquer à leur Corps la pro- 
priété de tout. L'intention des Fondateurs eri 
tout Pays , en France le droit commun , le 
droit public y y euflent ouvertement réfifté ; 
mais rien de lemblable dans leurs conftitu- 
lions : le contraire y eft décidé ou fuppofé à 
chaque page. • - \ 

r Une feule objedîon , Meflîeurs , fur cette 
lèconde preuve. Le gouvernement des Jéfui-^ 
tes , dit-on , eft tout différent de celui des au-» 
très Ordres. Dans les autres Ordres ce fonc 
les Religieux de la Maifan en Corps qui ad^ 
xniniftrent. Ces Religieux s'adcmb'ent:) & 

fi;^niiou5 les a<^es d'admiailiiatiouimpoitau}, 
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éam des Ââèmblées capîtukircs. Che£ \e% 
Jéfuites , point d*aâ:cs capitulaites , point de 
convocation des Religieux de la Mailon» Un 
feul homme ^ piépolé par le Gjénéral média- 
Ceméntou immédiatement. 

On fe trompe d'abord fur un4>oînt. Il y a , 
quant à i'adminiftration > une. ti:ès ^ grande 
analogie entre le gouvernemeiic des Jéfuitcs 
& celui des autres Ordres. Cette analogie 
confifte en ce que dans tous les Ordres > 
comme chez les Jéfuites » l'adminiâradon en 
dernier re(Tbrt de tout le temporel appartient 
au Corps. Tous les Ordres ont fur le tem- 
porel de toutes leurs Maifons > fuftemam cu^ 
tam feu fuperîntendenHam. 

La feule différence y qui n'eft que dans la 
forme , c'eft que dans la plupart des Ordres > 
c*eft le Corps lui-même , affemblé par Dépu- 
tés dans une Diette , ou dans un Chapitre > 
qui exécute & exerce cette adminiftratioxi 
iupérieure & cette furintendance. Chez les 
Jéfuites y c'cft le Général qui a ^exécution 
& Texercice > ce qui eft plus hmple ^ & évite 
lt$ iûconvéniens fi connus des délibérations, 
capitulaires. 

Cet exercice > cette exécution ^ ed tout ce 
qu'il y a de monarchique ; c'eft-à-dire » de 
confié à un fêul ^ par les Conftitutions des 
Jéfuites. C*eft tout ce que (ignifie ce paffage 
de la Bulle de Gregpire XIU. de 1591 ygubet'^ 
mtmdi fâtwnm Ignatius fumtator . . . . mmdf^ 
gbicam . • . . decrevk. ( Le Mémoire du lîeur 
Gazocte cite ces mots pour prouver le de(^. 
t)ociûliie9 Goitame fi le vrai ftns du moc 

i^mvçrnfmat mmtfbi^Hi j^ouvoicéore iguQr4 
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chez une Nation qui en éprouve &c qui en 
connoît fi bien les douceurs / ) : \ 

Je dis donc qu*au fond le gouvernement 
des Jéfuites eft le même que celui des autres 
Ordres. Il ell ariftocratique au fond ^ puis- 
que c'eft dans la Société entière que réfide 
l'adminiftration , Se qu*elle fe fait au nom 
du Corps. La forme feule eft différente, en 
ce que l'exercice eft confié à un feul. 

Mais au refte quelle que foit cette diffé- 
rence ^ n*eft - il pas vrai que ce n'eft jamais 
qu'une différence d'adminiftration ? Or 
qu'importe le genre d'adminiftration ^ Qu'im- 
porte que Tadminiftration foit monarchique , 
ou ariftocratique, pour juger de la propriété 
des biens ^ Qu'importe que ce foit plufieurs 
Religieux qui exercent Tadminiftration , oU 
que ce foit un feul Religieux ? Les êtres civils 
que le Corps , ou le Général pour le Corps > 
eft chargé aadminiftrer , font-ils moins dif^ 
tinds ? Leurs poflèfiSons , leurs propriétés 
font-elles moins diftinéles ? Le Corps Admi*» 
niftrateur , les Membres AdminiftrateurS 
font-ils plus propriétaires dans un cas que 
dans l'autre ? 

On ne connoît point y dans l'Ordre des 
Jéfuites , les aûes capitulaires ^ j'en conviens. 
- L'adle de i j j8 porte , non necejfe eft colle-^ 
gialïter ad fimïles aélus congregari : La Bulle 
de Pie IV, de 1568, tieqtde Collegia pr^fata 
Capitulum habeant , neque capitulariter ad qua* 
vis peragendd congre^entur. 

D'où cela vient-il? De ce que l'exécution 
de la furintendance eft monarchique > confiée 
à un feul > ou à fcs Prépofés > fuivam Içs 
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Confticutions. Cela vient » ii roii remonte 

plus haut , de ce que Tobjet & la fin de Thif- 
licuc l'exigeoir ainu. Les uijets , fuLvant l'inC- 
tîtut» étoient principalement deftinés à allée 

Î>rêcher dans tous les coins de l'Univers pour 
a propagation de la Foi. L'inconvénient des 
Chapitres , des Adèmblées Capitulaires étoit 
fenm>le. Il auroit fallu qu'il y eut toujours 
eu dans chaque Collcge , ou Maifon y un 
certain nombre deProfèspour délibérer , tan- 
disque (bavent il n'y a que le Supérieur qui 
foit Profès. Cétoic aller contre le pian de llnf- 
titut, qjiii avoit pour objet une vie toujours 
agidante Se toujours errante > toute difFérente» 
en ce point ^ de celle de la plupart des Relî« 
gieux > qui par état doivent être fédentaires* 
Quoiqu'il en foit enfiti 9 ce n'eft-là qu'une 
difjparité dans l'adminiftratîon y & jamais 
la hmple adminiftration y en quelque forme 
qu'elle fe fa(Iè , ou doive être raite » ne prou» 
Tera la propriété. Jamais l'adminiftration 
par aâ:es capitulaires ^ ou autrement ^ ne £c 
changera en propriété. 

jR/po»fe à la troifime preuve ^ feidie fw U 
jyjtêm fmenu en AUemagne. 

Pour troifieme & dcmîere preuve de la 
propriété réfidante dans le Corps ^ & non 
dans les Collèges & Maifons, on vous a ditt 
Meffieurs » que les Jé(uitesl'avoient ainfi fou- 
tenu eux-mêmes en Allemagne, Que quatre 
Jéfuites d'Allemagne ( les Pères Layman , 
Fdlentin , Adaugltm , Jeàn Crufius , Eugène 
Lavanda ) l*avoienc foucenu dans quatre Li- 
vres intitulés : Jujta deffenfig , difce^utio fe^ 
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lïdit & fnanifefia , cenfura AftrologU Eccle- 

ftafiicéc afiri & înextincti , ajlri ïnextinctï Iheo-* 
rin y commenta Hjyana. Que ces Livres , qui 
fe trouvoient dans des Bibliothèques à Pans, 
étoient revêtus de l'approbation du provincial 
dWllemagne , en vertu du pouvoir du Général. 

Je ne connois ces Livres que par la Con- 
fultation imprimée pour mes Adverfaires^ où 
Ton en rapporte quelques fragmens. 

Suivant cette Confultation (i) , l'Empereur 
Ferdinand IL avoir ordonné par un Edit de 
-1625) j) que tous les Biens Ecclcfiaftiqucs 
ufurpés par les Proteftans ^ feroient reftitués 
aux Eglifes Catholiques qui en avoient été 
dépouillées. Le P. Layman , Jéfuite , pré- 
tendit que les anciens Monaftères ayant été 
détruits depuis long-tems^ leurs biens étoienc 
devenus vacans y & que les deux Puifl'ances 
pouvoient &c dévoient en difpofer pour le 
plus grand bien de l'Eglife. Ce Religieux 
ajouta qu'il n'en étoit pas ainfi des biens qui 
auroient été pofiTedés par les Jéfuites , & que 
les Maifons étant détruites ^ ces biens dé- 
voient être reftitués à l'Ordre , parce que- 
dans cet Ordre les biens appartenoient aa 
dCorps &c non aux Maifons ^ Bona Socletatis' 
fommunicabilia. 

Mais premièrement, point de pièces au- 
tentiques pour conftater la vérité de tous 
ces faits ; pour conftater que les Livres ont 
été faits par des Jéfuites d'Allemagne j que 
le Provincial d'Allemagne les a approuvés , 
& que Ce Provincial avoit été autorifé par le 
Général. 
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* Secondement > l'approbaion nfeût pu fe 
feire que dans une Congrégacioti » s'agiffiuic 
de renverfer la legle même 3 qvii décioc que 
la Société ne peut avoir aucun fonds* 

Troifiémemenc & enfin :i ces prétendu^ 
Livres n'o£Friroient jamais qu*une opinion 
erronée ôc un fyftême démontré faux. Que 
des Jéfuires d' Allèmagne ^ que le Général 
même , cuflênt imaginé en 1 619, que l'Ordre 
^toit propriétaire de tous les biens , & que 
les Collèges Se Maîfons n'avoienc aucune 
propriété ; qu'ils i'euifent foutenu , où Uiffé 
loutenir dans des Livres, feroit-ce une raifon 
de décider en Juftice f Seroit-ce une raifon 
pour Oublier & le droit public du Royàume ^ 
Se l'intention évidente des Fondateurs , & 
les di{po(itions les plus préciiès des Conftî« 
euttons mêmes? 

Ce ne font pas des opinions que je deman- 
de à mes Adverfaires 9 ce font des preuves ôC 
des réponles à mes preuves. 

Il eft rems de finir cette première panie de 
la Caufe. Toutes les perfonnes fenfées ^ noii 

!>révenues font > je crois » convaincujcs que 
es Maifons font propriétaires . & que POrdre^ 
ne l'ell point } que le defpotifme eft un etrç 
de raifon j que l'unité d'Adminiftrateur ne 
conclut rien -, que le prétendu fyftême d* Aller 
magne , Ci tant eft qu'il ait été foutenu , eft 
une erreur j qu'enfin la folidité fondée fur I4 
communauté des biens eft de toutes les illa« 
(ions la plus fenfible. 

£hi n'exifte*t-il pas ibus vos yeux > MeC- 
iieurs , fous les yeux de tout le monde ^ le 
Cignc le plus évident de la diftinâion des 

menfes 
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raénfes êe éei patrîmoinès i D'o& viént que 

f el Collège eft riche , & que tel autre Collège 
manaue du néceflàirc ^ Si couc ed commun 
ddns le droit, pourquoi rien ne i'eft*ildani 
le fait ? Cettf différence fi notoire entre Tétat: 
des Maifons , ne procède manifcftement que 
de k di^érence des fondations. Et œ (ont 
aufîî ces fondations qui excluront à jamais , 
avec k Droit çoimnun , avec Tiaftitut ôc les 
conftitations > toute idée de communauté de 
biens Se de folidité, 

SECONDE PARTIE. 

, « 

Djfcuffiên du moyen tiré du prâendu Commerce. 

Une autre carrière va s^ouvrir y Meflîeurs , 
& quelle carrière encore ! Des Religieux 
fkifant le commerce » fàtfant le commerce 
en Corps I Apellant dans leurs coffres les 
ticheiïès d'un pôle à l'autre par la voye da 
iiégoce ^ & cependant voulant fruftrer de leur 
dû ceux qui ont traité avec eux de bonne foi 
à raifon de ce négoce ! 

Que de préventions à combattre y que de 
préjuges à vaincre t Les^ncre^ Meffieurs» 
ce feroit trop efpérer ; mais au moins vous 
établir 6c vous démontrer que mes Adveriai« 
res (ont (ans preuve ; que toutes leurs âsL^ 
tncuxs ne portent fur aucun fait concluant j 
^ue même en accufaut ceux pour qui jepade 
â'infipofture » ils le ioàt eicpofés eux-mêmes 
à en être convaincus devant vousi c'eft à 
quoi je puis m'en&agier. 

Ava« de meSytof à cène dl^cuinon de 

F 
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Êiic , je dois édaircic une véricé dans le droic. 
. Quand on {uppofèroic que le Pere Lava-^ 
lettc , & avec lui tout TOrdue des Jéfuices > 
eûi fait le commerce y qu'en réfulceroic-iî 
pour la Caufe ^ Les Jéfuites de France , la 
Société entière des Jéfuites ferdfc dans le cas 
peut-être d'être condamnée à payer les Lettres 
de change > je le veux y malgré qu'on pût 
reprocher aux particuliers d'avoir lié un né* 
goce avec des Religieux , Mais les Collèges 
éc Maifons des Jéfuites , les Maifons fondées 
dans les Pays Etrangers 'mêmes, &c à plus 
forte raifon en France ^ pourroient-elles ja- 
mais fouffrir de cette condamnation que les 
Supérieurs & le Général auroient attiré fur 
le Corps ^ 

. Je crois pouvoiir^dice avec la plus grande 
confiance que non. Et pourquoi ^ Ceft qu!il 

eft de principe conftanc , que l'A dminiftra- 
tcur n'eiigage la chofe adminiltrce y qu'autant 
qu'il fe renferme dans les bornes d'une ad<- 
miniftration légitime. C'cft que ni les Pro- 
vinciaux , ni Iç^ Général n auroient pu ( en 
violant ouvertement & les Canons & leur 
règle ^ qui comme les Canons , leur défend 
cxprefïement le commerce , ainfi que vous le 
verrez,) obliger les Collèges ou Maifons 
dont la nmple adminiftration leur eflr confiée. 
^ Lçs Provinciaux &c le Général repréfenteronc 
l'Ordre tant que vous voudrez : TOrdrc lui* 
même n'eft qu'Adinî|iiftrateur ; & 'ni cec 
Ordre ^ ni ceux qui a,dminiftrent fous lui , 
u'auroient eu k^.droiç dçXç. fin^ côm- 

inerçànc & in Tômnt dç iéur rnandàt> du 
temporel des CoUegés & Maifons ; intra jî- 
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nés mdfidm tantum Frocurator agere potejn 

Le Général & tous les Supérieurs font pré- 
pofés comme l'Ordre même ^ pour régir les 
biens des Collèges Se Maifons , pour y faire . 
les ades d'adminiftration naturels & nécef- 
faires , pour régir comme des Religieux doi- 
vent régir ^ fans contrevenir aux canons Sc 
à leur propre règle. Telle eft leur Mifîion 
qu'on ne peut pas contefter. On ne foutien- 
dra pas ^ ôc on le foutiendroit en vain , que 
le pouvoir d'adminiftration donné au Géné- 
ral par les conftitutions ^ communiqué par 
lui aux autres Supérieurs ^ foit le pouvoir de 
faire ce que défendent les canons , &c ce que 
défend en particulier la règle des Jéfuites. ' * 

Qu'arrivcroit-il donc Ci vous aviez , com- 
me vous le prétendez , la preuve d'un com- 
merce fait par le P. La Valette Se par tout le 
Corps ^ . ' 

Il arriveroîtque vous obtiendriez peut-être 
la condamnation contre le Corps , mais que 
vous ne pourriez ^exécuter contre les Collè- 
ges & Maifonsde France que je défends i que 
les Fondateurs^ que nos Rois^qui le fontcom- 
^înunément y que l'Etat enfin intérelTé à lacon-» 
fervation du temporel des Collèges & Mai- . 
fons, réclameroit contre votre demande , en , 
tant qu'elle eft relative à ces Collèges & Mai- 
fons 5 & que la Cour appoferoit infaillible- 
iment à la condamnation de l'Ordre , la ref- 
tridion que lui dideroic en ce cas fa fouve- 
raine équité. 

Jamais vous ne pourriez porter la main ^ 
îiî fur les biens donnés aux Mailons par les 
Fondateurs^ ni fur les biens acquis depuis * 

Fij 
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(64) ' ^ 
avec les revenus de ces biens mêmes ou autres» 
mcM au pio£i; de ces Maifons feules. 

Jamais vous ne le pourriez , qu'autant que 
vous prouveriez que ces Maifons , que quel- 
ques-unes de ces Maifons auroient profité du 
commerce > & fe feroient enrichies avec ce 
commerce. Dans le cas où vous l'établiriez à 
régard de quelques Maifons » vous n'auriez 
d'aâion que contre ces Maifons mêmes 5 & 
jufqu'à concurrence feulement de ce quife- 
roit prouvé avoir tourné à leur profit* 

Il arriveroît même quelque ciiofe de plus 
fort y & qui fait voir jufqu'à quel point vous 
connoiflèz mal vos intérêts y ce fcroit qu'oQ 
vous refusât l'aâdon fur les biens mêmes des 
Miflîons de la Martinique, ou , ce qui eft la 
même chofe ^ de la Maifon delà Martinique » 
chcf4iea de ces Misions . (inon mfr0rdiadç 
Ce qu'elle auroic amendé du prétqpdu coxn^ 
merce. 

Cette idée eft inconteilable (ans doute ^ il 
fuffit de l*avôir montrée : maïs ie puis dire 
que j'ai prefque fur cela l'aveu naêmc de mes 
Adveriaires. 

Que difènt partout mes Adverfaires ^ Il 
fcvok difficile , il eft vrai , que nous nous 
vengeailions fur les Collèges ôc Maifons » 
mais nous aurons toujoursla condamnation 
contre le Corps, Le Corps condamné , ce 
fera à nous à chercher & à trouver les biens 
dece Corps. 

Où les trouverez-vous ces biens ? Le Corps^ 
n*en peut avoir aucun aux termes de ies 
conftitutions àiêmes que vous lui oppofèz^: 
Î.1 n'en a point ^ fi une fois vou& avouez que 

% 

X 
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céiÉf des Coll^^s & Maifons de l'Ordre ne 

fonr point à lui. • 

• Les Jëfuices que je défends » vous liyre- 
îbienr volontiers coqs ces biens imaginaires. 
Ils confentiroient volontiers à la condamna^ 
tion de l'Ordre ^ ( les Collèges & Maifons ex- 
ceptés) fi jamais un Corps pouvoir confentir 
à une conaamnaddn dçnc la caufe feroit auffi 

deshonorante. ' 

* Voilà donc un premier obftacle que je vous 
oppofe y que j'ai du vous oppofer , parce que 
je ne puis rien négliger de tout ce qui afïure 
la défenfe des Collèges &c Maifons de France^ 
qui m'eft confiée. 

Ali furplus 3 y a-t-il eu commerce > com- 
merce agréé , approuvé > partagé en quelque 
fbrtè par te Provindal , par le Générai^ par ' 
tout le Corps ? C'eft ce que je vais préfente-, 
ment examiner. 

V. le divife cette difcuilumen deux points* 

»*• Point de preuve réelle du commerce im- 
puté au Pere Lavalette. x\ En tout cas^ point 
dè^i^tt«& de la participation dq Corps , ni 
d'aucune Maifon particulière à ce commerce. 

Le commerce dans les Laïcs eft un bien 
dans des Religieux c eft un crime. C'eft un 
o^ime pour des Religieux > puifque les Ca^; 
nous le leur défendent. C'eft un crime d*au- 
tant pl|^ répréhenûble pour des Religieux 
Jiéfuités > puifque leur re^le en contient 
prohibition la plus exprcfle (i).. 



», ( I ) StUdiose devitet omnem negociationif au$ 

F»» • 



(66) 

Ce que vous avez à pcouver eft donc nn, 
crime. Mais la iuftice 1 admetcra-r-eile fans 

preuve , fans preuve claire & poficive ? L*ad- 
ineccra-c«<lle {ur de$ préfomptions , for des 
(bupçons } I>an$ coas les cas où il s^agit de 
jugér le crime > quelle cft la règle, & ia règle 
inviolable } Neminem fufpUionibus damnât u ^ 
Vous auriez donc pour vous tous les foup*. 
çons , toutes les conjeftures , toutes les appa- 
rences; voue acculation tombcroit encore 
faute de preuve : Le Magiftrat» prerqucper--» 
fuadé comtne homme > douteroit encore 
comme Juge. Le glaive fuipendu a'ofecoic 
encore frappen 

* Quand même ce ne (croît pas an crime ^ 

la preuve n'eu feroit pas moins néceflaire ; les 
piobabilités» les vraiiembiances n'en feroienC' 
^as moins impuiffiintes* 

Je marche d'après ces principes , & je dis 
cUabord » ( je le dis t quoique ma Caufe n'aie 
rien de commun avec celle du Pere Lavalette> 
comme je le ferai voir dans la fuite) point de 

preuve du commerce imputé au Pere Lav^.« 
Ictte» ) 

m 

^egle du Procureur d'alEftance 9 S« $• 

^ Omiia quafpecitm kàbtn^ fmculaiU negoiiét^^ 
,y fionif •••••• inieiiigai prohibita ejfe noftrism 

du Procureur du Collège y S.ii» 

Mçme prohibition dans la regle^ P^ureu» 
c!e Province » §. 5 , & duus u Coa^ié^atiou 44 

noisdel^éceaibre x^6i«' ^ ' ' 



PREMIER POINT., 
Commem imfut/ au Pm LavéUetUm , 

Je vais commencer y Meflîeurs , par vous 
prouver un fait qui m'a fcmblé devoir précé- 
der tout autre examen , parce qu'il eft de 
nature à difpofer les efpricslcs plus rebeller, 
lînon à me croire» au moins à m'écputer avec 
jiîoins de prévention. . 

Ce faitcft , que le Père Lavalecce fut în- 
juftement déféré au Miniftcre en 175} î qu'il 
fut calomnié par des ennemis qui cachoient , : 
& fuftifié entr*autres par l'atteftation la plus 
capable de vous frapper. • 

On accufoit ^ Meilleurs » le PereX^avalette » 
non pas d'avoir (ait le commerce en général , 
mais d'avoir fait ce qu'on appelle U commerce 
étïAnga ) d'avoir commercé avec les Anglois* 

Ce qtie j'ai cxpc^é dans mon Mémoire» 
que le Pere Lavaiette fut renvoyé par le Mi* 
niftere à la Martinique» pour y reprendre fa 
place» après qu'il eut présenté fa défenfe i 
6c fur ce que l'Intendant & le Commandant 
écrivirent» etl-il vrai «^.oueft-il faux! Eft^il 
vrai ^ comme on vous |ilaidé » que le^ 
Jéfuites en ayenc impcfé , quand ils m'ont: 
fait parler ainû dans le Mémoire ^ Eft-il vrai^ 

S le le Pere Lavalette ait été reconnu toupa*^ 
e de commerce ; qu'on ne l'ak renvoyé 
4mc fur les vives folUâtatiops des Jéfuites > &^ 

fins du commerce 

<^-Voa$ êcos'juges s M^âkussi- tous allez^ juti 




Vgici la Lettre que M. Hurfon p Membre 
de cette augufte Cour 3 alors Intendant à la 
Martinique ^ bien connu par fes lumières y 
dont l'intégrité , fans doute , ne fera pas fuf^ 
peâ:e à mes Adverfaîres > écrivit dam ce cemi * 
au Général des Jéûii(;c$* . . ' 



. » Je* vous avoue que fai M extrêmement fbr» 

99 pris 9 ainfi que tous les honnêtes gens du pays » 
9, d'un ordre que nous avons reçu de renvoyer en 
99 Fraivce le Pere Lavalette , nue vous venez de 
9, nommer Supérieur des Mi(aoos & Préfet apuf» 
»> toUque 9 (b- fous h ptètextt de commerce 
étranger. Il y a trois ans paffiis que Jtf • de Bom^ 
99 ^ n<ms gouvefnotis cette Cotonie 9 6* 

99 /o/w d'avoir eu la moindre fufpicion contre le Pere 
•9 hékvalette à ce fujet , nous lui avons toujours 
rendu la juflice la plus complette fur cet objet » 
^t'^Mime fur tous tes Mires ^ui regardent fon minij^ , 
$t ïere* Il a en ici des énitemit qui ont tant crié sn^ 
9> pris du Minière 9 juV// entons furpris Perdre en 
99 queflion. ' ' - ' 

• Permettez-moi d'abord , mon très-rrfvérend 
99 Pere 9 de vous repréfcnter que vous avez été 
fi mal fervis par ceux de votre Compagnie 9 qui» 
9f en France 9 Ibi^chai^sdelaçorreipond&ncede . 
f 9 vos MiiCons , qui auroient pu être inftmits de 
t> ce coup & le parer 9 ou du moins le rendre 
9^ moins défagréable. Mais enfin il cft porté » <& 
il eft queftion de le réparer , <Sc de le faire d'une • 
façon qui puifTe mettre à jour lUnnécenèe d^tm . 
Sujet refptBahie 9 néceflaife abfiriMient^poat.^ 




Oigitizeci by 



.„ dans cette occafion font joints à Thonnear 5e* 
9, votre Société dans les Colonies , & à fon utilité^ ' 
» particulière & générale. 

i> I Je commence par vouf aJTurer & vous ju^ 
99 rer, que jamais le Pere Lavalette n'a de près 
9, ni de loin , fait le commerce étranger. Ce témoi- 
99 gnage lui fera rendu autentiquement par M* de 
•9 Bompar > Général ^ par moi (r par tous les ^ens 
t9 en place : vous y pouvez compter , & vous pouvex 
99 parler haut dans cette occa(ion,fans crainte d'à- 
99 voir du deflbus & du defagrément, parce que plus 
99 les chofe s feront éclaircies^plus fon innocence ôcU 
99 méchanceté horrible de fès Accufateurs feront 

f9 <rV/^^jwré'/,zMin'y apoint d'exemplequedansce 
99 pays on fe foit conduit ainfi vis-à-vis un homme 
99 en place & un Supérieur. On examine aupa- 
99 ravant & on fe fait rendre compte des faits i on 
99 les éclaircit autant qu'il eft poflSble ; & eiifin 
99 comme c'eft la plus grande punition qu'on puifle 
99 infliger à un homme de fon état 9 on ne la pro. , 
99 nonce pas fans quelque preuve , & fans du ' 
99 moins avoir fait les perquifitions nécefTaires 
99 pour affurer fa religion & fa confcience. Je 
99 conclus de-là que le Miniftre, qui eft rempli 
» de juflicc & d'équité 9 a été furpris. 

99 Voilà les reflexions générales que j'ai l'hon- 
99 neur de vous préfenters & en conféquence le 
99 Pere Lavalette va partir pour la France , car 
99 il faut commencer par obéir , & il le peut d'au* 

tant plus aifément , & avec d'autant plus de 
tifàrets , çuUl lui fera aifè de fe juflifier. Mais 
99 j'oferai aiouter que l'honneur & l'intérêt de 
99 votre Société fe trouvent joints à fa j unification 
99 abfolue. 

9, Perfonne n'eft à l'abri d'une imputation ca* 
,9 lomnieufe , & plus les gens qui font attaquég 
„ font d'un état refpedlable 9 plus il femble qu'il 
99 faut de précautions pour les condamner. Si let 

foupçons ou les imputations et oient jufli fiées par 

u les Chefs d(4 Pays ^çzUméïïlQ attention» maii 
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f » lorfque' hirÀecuptteufs à^ofiHf paî ^fi^nmmif » 

il me fémble qu'on doit aller doucement & 
vérifier auparavant. Si l'on fouffre tranquille- 
9f ment un pareil événement , vous devez vous 
attendre à être attaqués de même dans toutes voi 




mentent pj 

99 Chefs (t des honnêtes gens , von s fufcitera tou* 
'^ Jaurs des ennemis d'autant plus dangereux quUls 
^y font cachés 9 (b* qu^iU pouffent toujours les chofeje 
99 « extrême 9 dans la certitude quUls ont d^êtwe 
„ éternellement enfévelit dans lenr okfcuHti. Il eft . 
donc vraique rhoBneor de votre Sociftë & fie ' 
votre Miffion y eft intéreffé. Pour votre inté- 
rêt & celui de votre Million » cela n'eft pas 
99 douteux. Le K. F. Guilin , le plus honnête 
^, homme du monde , efl âgé : il relevé de mala* 
99 die » & dans l'état oii il eft 9 il regarde x:et été* 
9) nement comme un des plus triftes qui pût loi - 
9, arriver à lui perfonnellement , indépendamment 
,9 de l'amitié tendre & de la confiance qu'il a 
99 pour le P. Lavalette , & de nntérêt qu'il prend 
99 au bien & à l'honneur de votre Société & de 
99 1» IVIîi&om Vous n'avez ici perfomie abfolu- 
99 ment qui puiflè fuccéder au F. Lavalette* 7# 

99 fuis témoin du bien rmmenjè qu^il a fait à votre 
99 MiJJion depuis que je fuis ici , & il n'y a que lui 
'99 qui foit au fait de la fuite des affaires qu'il a 
99 CAtreprifes 9 & gui ne peuvent être qu'infini- 
99 ment avantagen&s. Je fuis fi peifuaoé de 
99 que j'ai l'honneur de vous marquer, que je 
99 vous réponds que votre Miffion eft perdue poui 
99 loDg-tems 9 fi le P. Lavalette ne revenoit pas 9 
99 & peut-être ne pourroit-elle fe relever. 

99 Voilà 9 mon très-Kévérend. Fere 9 ce que le 
99 relpeâ: -^infini que j'ai pour vous 9 Tatuche- 
99 meiit fiucere que j'ai pour vos Pères depuis quê 
'9, je les tonnois 9 les bontés que vous m'avez té- 
'n poignées dans la l<etue ^\}e vous , i^'avez-fait 
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jy rionDeiir - 5e m'ecrire » f amitié tendre que f ai 
pour le Pere Lavalette perfonnellement ^^ fenti^ 
mens que M* de Bompar notre Général > le plui 
digne homme du monde , partage bien rétlle- 
jy ment avec moi , m'oblige de vous mander. J'a- 
jouterai à tous ces motifs > la confidération que 
„ mérite une Socie't^ comme la vôtre y & le bien 
yy infini que je lui vois faire ici $ par Vufage que vos 
^y Supérieurs y fur -tout le Pere Guilin > (r en- 
yy fuite le Pere Lavalette ont fait du bien de la 
yy MiJBony pour rendre fervice à quantité d^ honnêtes 
jy gens y qui fans eux y auroient été fort embarrajfés^ 
yy Vous pouvez partir hardiment des confidé- 
„ rations que j'ai l'honneur de vous propofer. 

Ma façon de penfer fera toujours uniforme 
yy parce quelle efl fondée fur mes connoiffances par* 
yy ticulieres y fur la certitude que j^ai de ce que 
yyj^ ai V honneur de vous marquer. Soy^z perfuadé 
yy que je ne manquerai aucune occaGon de vous 
„ te'moigner mes fentimcns pour vous perfonnel- 
lement , mon très-révérend Pere , & pour votre 
Société. U ordre du Miniflre a été fupris > il 
iy vous fera aifé de le faire révoquer , mais il faut 
qu'il le foit autlientiquement y autrement vous 
yy vous expofez à de fréquens défagrémens qui 
feront tort à votre MifTion & à votre Corps* : 
yy Et fi je nétois fur de r innocence entiejfe du 
yy Lavalette & de fa conduite , je puis vous ajfurer 
t> parlerois pas fi affirmativement . 

,j Je fuis avec un profond relpefl: » 

yy Mon très-révércnd Pere y 

Votre très-humble Se très^ 
A Ia Martinique y le obéiiVant ferviteur , 
i$ Septembre I75J* Hurson, Intendant de?- 

ïiksdftVent, 



' Magiftrat qui écrit cetie Lettre > pou^ 

voit-il , Mcfïicuis ^ me fournir des armes 
plus puiHantes contre la déclamation de mes 
Adver(aires fur ce iàit i Ce ne (ont pas des 
exprelîîoiis ménagées :> détournées ^ cfonnées 
à l'urbanité ou à la complaifanceKCe fout des 
ttflèrtions, & des aflèr tions fiûtes avec (erment: 

Je vous affure , je vous jure Plus les 

(bofes feront ecUïrcïes , flus fin innocence & 
la miebMctté horrible de [es oceufateMrs feroni 
/datantes • . . . Ces Accufateurs n'ofent pas fe 
nommer ...Ce font des ennemis dUtuant plus 
dangereux qu'ils font cachés. . . Aid façon de 
penfer fera toujours uniforme y parce qu'elle ejl 
fondée fur mes connoijfances particulières ^ & fur 
la certitude que j'ai de ce que j'ai t honneur dê 
vous marquer ... U ordre du Minifire a été fur ^ 
pris..^... Si je n'étols fûr de l'innocence entière 
du F ère Lavalette » &defa conduite » je puis 
wus affûter que je ne parleroîs j^as fi affirma^^ 
tivement. 

Voilà donc comment les Jéfuîtes en ont 
impofé ; voilà comment il eft faux t{uc ce foit 
fur les Lettres de l'Intendant & du Comman- 
dant > après une ample vérification » . que Je 
Pcre Lavalette fut renvoyé 6c rétabli. 

Eh ! en vérité qui eût pu vous croire , fans 
cette lettre même que les Jéfuites ont heureu- 
iemem fetrouvée ï (^e Mkiibre , après avoir 
expédie un ordre contre le Pere Lavalette > 
le renvoie 3 quoique convaincu de prévari^ 
c^on. La prévarication recommence aoffi* 
tôt : Le Pere Lavalette reprend Ton commerce 
plus fort que jamais: Le Miniftere le voit, 

& le Prévaricateur eft tranquille : 
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Ce qui ajoure, Meiïîcurs, plus de force 
encore , s'il croit polîîblc à cette Lettre de 
M. Hurfon , c'c^ft que mes Adverfaires j, pat 
une indifcrédon qu'on ne peut comprendre 
.ont pris eux -mêmes ceMagiftrar pour Juge, 
entr eux de nous. Ils citent M. Hurfoii 
Intendant , & le fieur de Bompar Comman- 
dant, comme ayant Interpofc leur autorh/çour 
faire punir le Pere Lavalette, & obtenir 
i'or<lre. (i) Vou> vous êtes donc livrés vous- 
mêmes i Vous citez M. Hurfon, le fieur de 
Bompir: Et dans la Lettre que je rapporte, 
c'eft M, Hnrfon , lui-même, qui adure le 
Général de fou tcmoignage autentique , & de 
celui dufteur de Bompar. C'eft M. Hurfon qui 
s'élevc y qui réclame (\ fortement contre 
Tordre y qui dit que cet Ordre a été furpris 
au Miniftcre par des ennemis cachés. Etes- 
vous donc confondus fur cette anecdote 
dont vous avez fait tant de bruit ? Eft-il bien 
démontré , qui de vous ou de nous en a im- 
pofé, (i). 



(i) Mémoire à conuilter pour les Cre'ancîers, 
eafuite duquel eft Ja Confultation , page 6, 
^ (i) La relTonrce des Adverfaires des Jéfuites , 
contre cette Lettre , a coiififtj à dire que M. Hur- ^ 
fcmne parle que du Commerce étranger. Mais corn- 
meut ce Magiftrat eût-il parlé de Commerce en 
général , quand le Commerce étranger e'toit Je ' 
Icul objet de raccufiition , ainfî qu'on le voit par 
ia Lettre même > Si d'ailleurs M. Hurfon eût connu 
dinsla conduite du P. Lavalette quelque chofe de 
repréhenlible , s'il eût fu ou même foupçonné que 
le Pere Lavalette fît quelque /orte de commerce » 
l'eût-il diiGmulc en écrivant au Général < Eût-il 

G 
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Ce fait ainfi rétabli , il faut luivrc mes Ad- 

yerfaires dans les diâFérentes preuves qu'ils 

prétendent avoir d'ailleub > du commerce im- 

pucé au Père Lavaletre. 

U eft évident > dit-on., -que le.Pcre Lava<- 
lette a fait le commercé. Les niers ont été cou« 
vertes de vaifleaux chargés de fes marchandi- 
fes : tous les vaifleaux qui abordoient eu 
France ou ailleurs , portoient des denrées ap-» 
partenantes au Pere Lavalette. C*eft la prc- 
^miere preuve de mes Adverfaires. 
. ' Reponfe. Vous couvrez les mer$ bien à 
'votre aife. Vous faites aborder de toutesparcs 
^& à votre commandement , des vaifleaux 
pleins des marchandifes du Pere Lavalette* 
Mais moi, qui ne connois point les hyperbo- 
les y ni les difcours en l*air ^ je vous demande 
où eft la preuve que le Pere Lav^lccte ait en- 
voyé àùtre chofe que des denrées de fa Maî- 
fon, comme cafFé, fucre, indigo, qui ne 
peuvent ni fe débiter ni fe çontommer fur 
ics lîeux, & quil (âllbit ou laiflèr périr dans 
les magafins y ou faire p:i(ïcr en France pour 
ks vendre , conmie font tous les propriétaires 
'Résides? 

Tous les propriétaires des Ifles font-ils des 

' I ' ' ■ « ■ 

parlë'mênie , tbmtne il le fait, àt Vinnàceni^ 
trere du Pere Lavalette ft* de fa boime^'Coûdùite 

en général? Eût-il parlé du ?• Lavalette comme 
d'un fuiet refpeElable , en qui ni lui ni le fieur de 
Bampar n'avoieut jamais rien connu que d'eftima^ 
ble & de'cttnforme à fes devoirs > On ce fe lavei^ 
jamais d*avoit accuf^ tes Xéfuit^$ d'iiripoflure à ce 
fuiet , & ' d'avoir cité M; Hurfin ^at ii Lettre 
;eft lepréfeméc eu original. ' ' ' ".'',/.* 



Négocîans? Tous chargenc des vaîfTeaux & 
envoient leurs denrées , pour avoir en échan- 
ge ou des farines , ou coûte autre denrée , ou 
de Targenr. ' ^ 

- Mais le Pere Lavalette à tiré des lettres de 
change : c'eft la féconde preuve. 
' Reponfe. Les Lettres de change ne font pas 
le Négociant. Elles ne font par elles-mêmes 
qu'une voie particulière de s'engager , de re- 
cevoir j ou de payer. On reçoit fes fonds y 
on paie fa dette en papier , au lieu de le 
faire en argent, {i) Le commerce ne peut 
être que dans Tobjet des Lettres de change. 
Il y a commerce > quand elles font tirées 
pour affaires de commerce, comme pour 
marchandifes achetées y ou revendues^ ou bien 
pour remifes de fonds d'autrui de place en 
place, moyennant un falaire & une rétribution^ 
ce qui s'appelle la banque. 

Prouve -r- on. Meilleurs, demandc-t-on 
même à prouver, ni que le P. Lavalette aie 
acheté ou revendu des marchandifes , niqu*il 
fc foie chargé de faire remettre les fonds d'au- 
trui moyennant un falaire (i). 



(i) Tous les jours les Religieux reçoivent leurs 
fonds ou payent par la voie des Lettres de change. 
Le Frère Ange, Procureur des Carmes du Luxem- 
bourg , eft habituellement dans ce cas , & rien de 
Ci notoire. Cependant il ne pafle point pour Com- 
merçant. ' vt 

(i) On prétend que le Pere Lavalette , rece-, 
vant à la Martinique les fonds d'un François 
mont ans à joooo livres valeur du pays , fe char- j 
geoit de faire remettre en France la même (om^ ^ 
;ne de joooo livres , tandis que la valeur de , 



Cette voie des Lettres de change j en clic- 
xnêine ^ uippofe encore moins le commercjp 
dans les lilts. Oeft dans les Ifles une voie un^ 
rée y nccc flaire , commune à cous les Colons , 
ou Habicans> pour coucher le prix de leurs 
Hénrées , qu'ils font obligés de fèîre pafltr 
en France, Certainement on ne dira pas que 
tous les Infuiaires foienc des Commerçans ^ 

S'uoique tous foient. notoitemétit des tireur^ 
c Lettres de change. . .... 

. Mais le Perè Lavaletce en a tiré pour de^ 
înillions } Troiiîème t>rêttve de mes Adver^ 
laires. . 

Reponfe. Expliquons-nous d'abord. Le P. 
de Sacy > autoriléà exnpruntei^ pour payer là 
dette des Miilîons^ en a fait acquitter pbaf 
environ un n\illion ^ qui écoienc aniéjcicurc^ 

• * \ • • ' r 

France étoit feulement de ioopo liv:. ou environ i 
fû^teque le Fere Lavalette perdoit près d'u4^ 
tttrs* Ce Q'ëtoitpas*li fake la banque afiiir^ipent^ 
Cependant on en conclut <}ue le F. Livalettè faiV 
foit le comtnerce. II fafloit bîcÎH , dit-on, qu*îi 
fît valoir l'argent par le négoce , puifqu'^il le pre-^ 
iioit ainli à perter Mais , i'. point de preuve du-» 
fait, i'* En fappofantie fait rralt commàni^ fon- 
der fur ane coii]c(5lure soffil figue. la -pimre' àfà 
GbmmiMrcel Le P« Laralecce^ycdmwii paid^l^ 
Cëutëf^ les Lettres de change , tiroit à fongues an^i 
irfes» Pendant ce tems-là il ne payoit point d'in-i 
térêts , & il employoit l'argent à faire valoir le$î 
terrée de la Maifon de la Martirique , à acheter 
des Nègres & des beû:iauK.t)ainr les eoltivér^ f 
olrU Màilbii. Àoit dédMieaagëeoêbr le pme 4 
centuple* Il n'y awît point-làf de commerce > nÀ»» 
en admettant 1$ fait q,u'oû ^v^^e ians4>r^vc^' 
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à'ia fàillite d^s fleurs Lîoflcy: Voilà uni; 
million. * > » • ^f.» .> ^ - - • ''^ • * f l 

Vous en demandez pour quinze cent mille 
livres ; vous demandez qu'on vous cautionne 
ou qu'on vous paye i jooooo liv. de Lettres 
de change que vQips avez acceptées , fauf àj 
déduire celles qui fe trouveront avoir été ac-. 
quittées , & avoir fait parties de celles que 
le Pere de Sacy a fait acquitter. Sur ces^ 
quinze cent mille livres^ il y aura plus d'un 
^ uers à déduire y parce qu'il a plus d'un tiers 
de ces Lettres de change par vous acceptées, 
qui font partie de celles qu'on a acquittées, 
Refteradonc un million. .-.o- : i • - > • • 
. é ^ v^infi en tout deux millions de Lettres de 
change tirées par le Pere Lavalette. Vous 
ajouterez , fi vous voulez , le fieur Cazottc 
& quelques autres qui en ont pour cent cin- 
quante ) ou deux cent mille livres. j 

Voyons à préfent li l'on peut conclure 
de là avec certitude que le Pere Lavalette a 
commercé. Je prétends que non , par deux, 
.jr^fons. > tron ^ 

Première Raifort. Il efl: poflîble que la Maî- 
fon de la Martinique ait eu (depuis 15 à 16* 
ans que le Pere Lavelette y eft Procureur , ou 
Supérieur } aflez de denrées pour répondre 
à deux Se même à trois millions de Lettres 
de change. Cela ell pofTîble , & je ne veux:- 
que votre propre langage pour l'établir. 

. Vous avez accoidi, ( vous qui avez intérêt., 
(îe diminuer les revenus pour accroître le 
fpupçon de commerce ) vous avez accordé à . 
la Maifon de la Martinique i yoooo liv. ou 
200000 liv. de revenus. Or pendant i; à 16. 

Giij 
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aftt^déu!^ cent ôuile&^nc$ fùhtillkn crois mil^ 
lions i 6c fur cçci , Mefficuts > un hk'it*pten>^ 
die> ùh fait certain & qu'on ne niera j^as. 
Les lettres de change f^ni couses cirées à lotx^ 
gùtÈ uTanee)» À deux > crois» i|aacre^ peiié^* 

être à cinq & à fix ans deëace. En forte que? 
le Peie la Valette tirant pour un million 
2SMk devMcJui i^ttitÉ^ è^ititiq aânëes<de rîêve^ 
iftiS à-^rcevoir en attendant l'échéahce. 

On dira peut-écre que je remonte ^ quinze' 

iei'f fooGôo liv. font poftërieurs à cette épd-^ 
que. Je n'en fais rien ( car il faudroit pouc^ 
cela avoir vérifie toutes les dates des hftré» 

d^<4fâi^e*& le»i^ëchéa«ees ) Maft fe W 

]c remonte un peu trop haur> En ce càs- là* 

meccûos ^oo€>oo Uv^- de revenu af liêii'd^ 

cainement comme vous avez ihtéréf de dimi*^ 
imér^ oà peut bien compter fur un nerf de- 
plus. Ne pwnc2 après cek qûelèët i httîr ans^ 
oc traite tant pour les lettres tirées avant vo- 
cre faillite , que pour celles qui font ^urvc»' 
xmes depuis i^as tt^u^ré^e â4dcf6ôp'&VxtSv 
à raifonkle ^ocggo liv. par an. ' * - * 
' 3e me rabats à fipt (m huk 4ns ié-trÀtte^ ' 
Et vo» en coiivêinea^voM-^tôânè/étti^s 

eiî forme de Cônfultadon qui viehc 
de paroître pag. 158. Vous convenez qu'il y' 
a eu ciKrevou!?i«g itf^Ptt^^dfe- I^^ 

jdfr Uvnfgoclatkn : Ce A)nt vos proprés rernres. 
Il eft vrai que vôtis àioureè , que Vôtre né- 
gociation totale âv€<^ Le Perè L^âlè*e peh^^ 
d«ot ces hoitaniiée!5 , mm0 peut-être (ce font^ 
cMore, v^s teimçs} '4 4m mHii'mi' Mais tjr 



re font pas des peut-être qu il nous Faut y ce 
font des faits prouvés:ir Et comment vos 
peut-être feroient-ils fùrs ^ lorfque vos faits 
pofitifs fe trouvent fi fouvent faux } i 

- Voilà donc ma première raifon. Point 
d*impo(Tilité à admettre que le Pere Lava- 
iette n'ait tiré que jufques à concurrence à 
peu près du produit des denrées de fa Maifoni 
Or dans cette hypothèfe , certainement point 
de commerce. 

* Mais voici une féconde Raifon qui m*eûc 
difpenfé de tous ces calculs. Le Peie Lava- 
lette aura tiré ( je veux le fuppofer avec 
vous) plus de Lettres de change que le re- 
Ténu de fa Maifon n*eh com port oit. Donc 
il a fait le commerce ! Je vous niic la confé- 
quence. Tout ce qui s'enfuiyra , c eft que le 
Pere Lavalètte aura mal combiné , mal admi^ 
niftré. ïl aura pris plus dengagemens qu'il 
n'en pouvoit remplir avec les revenus de la 
Maifon : Il aura par cette adminiftration im^ 
prudente endetté fa Maifon, & expofé leS 
fonds de fa Maifon à être entamés. Mais il 
jï'àirta '|>as pour cela fait le- commerce. t 

- ;Qu'ai'je à vous prouver moi Rien autre 
rfîofe Cmàn que vôus ne me prouvez rien. Le 
P. Lavalettc /é ferâ engagé au-delà des reve-i 
tiùs dé fa Maifon , foit. Donc il a fàit le com-? 
merce : Point du tout. Et dites-moi j, tous les 
h>ftifeires oui , accoutumés à tirer des lettres^ 
dechangeTùr le prix de leur^ denrées , eii 
Croient tiré pour beaucoup au delà , ferbient- 
ih-dçs Commer^alis, fi d'ailleurs on ne prou-» 
Voit pzs qu'ils evrflènt acheté *:i'tevieftdu des 
marchandifes >- qu'ils éuiTcnt fait l^v 
banque ^ 
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mercc 1 Le P. Lavalecte tire pour dçuqc mStr 
lions. Il s'en fiauc le quart > le tiers , la moi^ 
tié> qu'il n'ait eu dans les denrées d^ fa Mai- 
foh de quoi faire (ace; qui doatelia qu'il 
- n'ait tiré comme tous les Commerçans , dans 
r la vàe de gagner fur des rxmck^it^^*^^^^ 
téâ y Se de Kfcnsidi^ k i r ^ 

: Qui en doutera ? Premièrement la JufticB 

âui ne croit rien fans preuve , Tiiii^ï ca^feût 
ScÈôfi4Md«i«^i:c>ucrbmi^ itt^Kur* 

tial ^ qui n'admettra que des conféquences 
jttftes & néceflaires, qui fe diraàlui^mêmc^ 
cela eft fenûble } il i lA. f)9^1e que l'on aK 
pris >; fans faire le comiperf p pluÇifl'engage-T 
mens qu'on o'aidcrçyenus. iK£;: li 

t>: Qiiacrileme preuve. iMiûf k PlKQLa^i^etif^ 
avoit des Correfpondahs partoat^^^rans routes 
les Villes dans tous les Ports de Mer : A, 
MarfeiUe ks Sr$, Xioncy y à Paris le Pere <k 
Sacy , Procoiest Ciài^ral dos Miifioas des 
Mes du Vent. 

i . &ib$nfe. Il iaUoit bien jsff^^ïï^t^x ^umg^ 
tous les infiibtves d^ çorre(pond^r.pour, 
envoyer les denrées de f^ Mailon & cirer les 
LdUtt de chiM»get. .Toute la qijieftioji eft 4^ 
, fi iês.eiivôts èc les JUreres de dbanif 
ce fuffifent pour prouver & démontrer que 
Jbb Pere La Valette ach^tfk & uv^ii^M.dçSj^ 
lÊmli^mëf^i^i ^ je^b^ue ces envois (8c ces 

t et très de change ne le prouvent point, i 
In^Becç ite §4fiy.^fioi| un de fes cojrf^fpoi^i. 

:mfd%4,l'àcHt,natur^^^^ 
«lént?{(i^ (ih place d^ Procureur Général des 
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que. Le Pcre de Sacy eft le Prcpofé , Hiomme 
de la Maifon de la Marcinique à Paris. S'il y 
a quelque chofe à recevoir, quelque choie 
à payer pour la Maifon de la Martinique en 
Prance c'eft la fondion naturelle du Pere 
de Sacy. Il y a des renies en France donc 
i'adminiftration eft attachée au Collège de 
la Flèche , & qui appartiennent aux Millions 
jçn général. _ Ceft îe Pere de Sacy qui les 
touche y qui les fait toucher à la Martinique, 
ou à la Cayenne , loit en envoyant les dcr 
' «iers , ou en payant ici aux porteurs d'ordres. 
Le Pcre de Sacy payoit avec ces deniers , ou 
avec ceux que le Pere Lavalette lui faifoit re- 
jpnettie , provenans des denrées envoyées en 
France, Qiie conclure de tout cela pour le 
commerce ^ pour le faJr des marchandijes achc-- 
Ues & revendues j ou pour tout autre fàit dç 
commerce, fj-;; hj 
^rr Cinquième. Preuve. Le P. Lavalette a 
mandé aux fieurs Lioncy , ot) eft le tcms quà 
jë payais d* avance & [ans efcanipte ! Il fe raê- 
loir donc bien d'un véritable commerce. 
z Reponfe. Que pouvez-vous donc induire 
delà ? Le P. de Sacy a dit qu il payoit d'avancer^ 
& fans tfcowpte. J'en conclus , moi y que rieru 
Ji^étoit moins commerce que ce qu'il faifoit ;> 
car tout Commerçant qui paye d'avance j ne 
manque pas de prendre Pefcompte. Le PereÛ 
lie Sacy l'cgrete ce tems , en répondant qu'ib*" 
n^a plus de fonds , & qu'il ne peut plus payer.: 
Mais c'eft un regret que vous ne lui repro-r 
cherez pas peut*êtrc. Il auroit voulu pouvoir 
payer comrrie auparavant , même d'avance & 
Jans efcompte y comment lui en ferez-vou$4 . 



un crime ! Dîre7-voiis qu'il annonçoîc par- 
là que déformais il cntendoit prendre ret» 
compte ^ Mais d'abord vous ajouteriez dans 
:1a lettre ce qui n'y eii pas : vous iriez de 
tpius contre rintention évidente , car le Pere 
de Sacy vous déclaroit qu'il ne vouloir plus 
payer j il ne penToic donc pas à prendre i ef- 
compte. 

; Enfin fixieme & dernière preuve du corn- 
xnerce imputé au Pere Lavaiette. Le Pere 
I^valetté s'eft aggrandî immenfemenc à là 
Martinique en quinze ans de tems : Avant ' 
lui la Maifon de -Saint-Pierre n'écoit rien ; 
il en a fait un établidèmem confidérabie & 
étonnant : Il a acheté des terreins , des habi- 
tations : Il a bâti une rue entière dont les 
Maifons foAt comme des HotelSé Où a-t*it 
pris tant d'argent > iTil n'a pas commercé } Ovt 
cft la fource féconde dans laquelle il a^uifé ? 

C^iels tréTors lui ont été ouverts i fi ce ne 
ibnt pas ceax du OGimmerce? 

Reponfe. Ceux pour qui je parle , Mef- 
fieurs 9 font beaucoup moins inftruits de 
tous ces faits qu'on ne penfê : & je puis vous 
en donner une preuve qui fervira en même- 
tems à reâifier un fait avancé par erreur 
lians notre Mémcorei ccmfuken 

J'ai parlé dans ce Mémoire d'une habita- 
tion achetée par le Pere Lavaiette du Corne de 
Câylus, On s'eft trompé de nom« L'acqttifî<- 
tîon a été feite du fieur de Crez^ol , l'un des 
^lus conûdérables habitans de Tlfle. Les Jé- 
fuites wiixit appris, qu'on révoqQok ie kSx 
en doute » & que le Marquis de Caylus frère 
lia Comte ^ le dâlàvougit ^.ils qnt*çber^hé à . 



^approfondir, & il s'efl; trouvé qu*au lieu du 
Comte de Caylus , c'etoit le fteur de Crez^ol, 

Je ne crois pas, MefTieurs , qu'on réufsk à 
vous dire que c'eft encore ici une impollure 
des Jéfuites : & en effet y comment eulFent- 
ils voulu en impofer fur un fait aulTî facile à 
vérifier? Pourquoi d'ailleurs eu(Icnt-ils nom- 
mé faullèment le Comte de Caylus, tandis 
que le nom n^^y faifoit rien > &c que le fait 
d'une habitation acquife, foit du Comte de 
Caylus , foit du fieur de Crézol ^ étoit tou- 
jours le même au fond ? -t 

Au reftc , ceux pour qui je parle, ont fçu 
avant la guerre ( car depuis il n'y a plus eu 
pollîbilicé de rien favoir ) , que le PereLava- 
Ictte avoit beaucoup accru les polleflions & 
les revenus de la Maifon confiée à fes foins. 

Comment l'a-t-il fait ^ Mais d abord eft-ce 
donc à moi à vous le dire j> à éclaircir des 
faits dont les Jé^ites me déclarent n'avoir 
qu'une connoilTance fort vague ? Votre fonc- 
tion eft-elle de m'incerrogeç au lieu de prou- 
ver votre accufation. 

; Je pourrois vous répondre tout ce que je 
voudrois. Je pourrois vous dire ,* plufieurs 
ïnfulaires riches fe font intéreflés à Tavance- 
ment des Millions; ils ont donné, le Pere 
Lavalctte a reçu ; voilà comment la Maifon 
s elt enrichie. ' 

Mais y vous ne croirez pas aux charités. 
En ce cas , croyez du moins ce que tout le 
monde vous dira de nos Ides, & ce que M. 
Hurfon vous dit allez des foins du Pere La- 
valette. Tout le monde vous dira que pour 
"s'enrichir aux Ifles il n'y faut que du crédit ^ 



«quelques Atnh puiflans en état de prêter » 

de l'intelligence pour la culture des terres , 
4e l'économie & de l^atcencion. 

Le Fere Lavaleccë én encrant à k MàiCbïi 
de la Martinique en 1745 , trouva cette Mai- 
fou aifce quoique peu riche. Elle fubfîftoit 
depuis 1641. Le Gouvernement » la. Compa- 
gnie des Indes j, les Seigneurs du Pays lui 
avoiem donné depuis long-tems des terreins 
aflèz vaftes » qu'on laîflbit incultes pour la 
plus grande partie , faute d*iin certain nom- 
bre de Nègres &: de Beftiaux. La Maifon - 
avoit acquis en différens tems d'autres ter- 
reins qui étoient dans le même cas, La con^ 
duire du Pere Lavalctte , fa probité , fon ta- 
lent pour mettre les terres à proât , (^fesqua- 
litës atteftées pa M. Hurfon , Se que vous 
avez fi fort relevées vous-mêmes ) lui procu- * 
rerent du crédit Se des reilburces y on lui 
•ptètà (ans intéréts^ comme céla eft très-OT- 
dinaire aux Irtes : il fit tout valoir j il mit en 
valeur ce qui ne%produifoit rien , ou peu de 
chofe. Il acheta comptant ou à crédit 4es 
Nègres & des Beftiaux en grand nombre, (i) # 
Il peupla les terres qui devinrent fertiles. 
Tout fui profpéroit alors » comme vous Pa^- 
vezdîé,& en peu d'années les revenus fu- 
rent portés au quadruple. Il eut foin de bien 
confervcr Se entretenir les denrées : Il fit feiirè 
pour celc de grahds ihagàfins abfolument 



(i) Le fieur Cazotte nous îipprend lui-même 
3ans fpn Mémoire, que fa créance de iioooo IWm 
provient de la vente qu'il fit w Lavalctte 4e/es 
NcgrésàBcftkœt; ' * ^" ' / " 

néceflaires 
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néceffaires dans ces contrées : il eut foin de 
bien faifii* les rems des envois & de la vente. 
En un mot , il donna à la Maifon un nouvel 
être y & il ne changea pas pour cela le fieii 
en celui de Commerçant. Il étoit Religieux , 
mais Religieux Adminiftrateur ^ & obligé eu 
cette qualité ^ de faire , par toutes les voyes 
licites & honnêtes , le bien de la Maifon. 
Où cft Ton crime, où eft le commerce, fi 
c'eft amfi que s'eft aggrandi un établidemenc 
utile Se favorable en lui-même ^ 

La guerre eft furvenue. Le Pere Lavalettc 
avoit tiré des lettres de change : il avoir en- 
voyée vous l*avez dit encore :> des denrées 
pour payer; elles ont été interceptées Je vois 
bien là un revers affligeant pour vous, pour 
le Pere Lavalette , & pour tout l'Ordre,., 
Mais de commerce je n'en vois point. 

Qu'y a-t-il enfin de furprenant dans tout 
ce que nous voyons ? Si d'un côté le Pere 
Lavalette a faîc des aggrandiflemens , des bâ- 
timens confidéiables ^ & h de l'autre ce font 
ces aggrandiflemens mêmes ^ qui l'ont mis 
dans lanécefïité de faire beaucoup de dettes 
qu'il a cfpéré acquitter ^ 6c dont la guerre a 
empêché le payement? . 

En un mot ^ point de preuve concluante 
du commerce ; Se comme c'eft un crime ^ 
nous ne pouvons ni ne devons le fuppofer 
fans preuve. ^ .... . . ' 

Le Pere Lavalettc fut accufé faufTemenc 
en 17 Si y l'accufation de 1756 peut bien 
être une féconde calomnie : mais enfin point 
de preuve , & c'eft tout ce que j'avois à cxa^. 
miner fur ce premier Point. 

H 



uviyi.i^co Ly Google 



( 86 ) 

- SECOND POINT. 

- Commerce imputé ah Corps, 

"Qiiand le Pere La Valette aarok commercé, 

la Société a-t-elle eu part à ce prétendu com- 
merce ? Oeft le fécond Point. 

* J'écarte d'abord toutes vos généralités 9 
votre prétendue notoriété que la Société fait 
le commerce par-touc où elle a pénétré > car , 
éi premier lieu » que ne prouverez-vous pas , 
fi vous en êtes quittes pour invoquer des re- 
lations obicures ^ des Lettres > ou des Jour- 
naux fans nom 9 (kns autenticité y des Libel- 
les fabriqués par des ennemis , & débités par . 
d'autres ennemis ? L'exemple du Pere Lava- 
lette fi parfaitement Judifie fur l'accufation 
de 1 7y 3 ^ apprend aflcs le cas qu'on doit faire 
de toutes les délations ténébreufes \ & en (e- " 
cond lieu , il n*eft pas queftioii de favoir ici 
fi la Société > fi quelque partie de la Société a 
feit le commerce quelque part: C'eft la parti- 
cipation au prétendu commerce'du Pere La-* 
Valette que vous avez à établir. 

' Vous avez préfenté quatre fortes de preu- 
ves contre le Corps, 

^ Le commerce du P« Lavalette connu 

du Corps & non arrêté par le Corps j le P. 
Lavalette convaincu de commerce îc non . 
puni y' fait Supérieur à la Martinique au liela 
d'être châtié. 

%\ Les démarches 1 les letures » les décla- 
mtijons du Pere de Sacy. 
' 3'. La lettre de l'Amllanc , (qui n'eft point 
un Airidant , mais le Procureur Général à& 
la/Maifon de Rome. ) 
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4^ I-cs Lettres du GéneràU 

A l'égard de la première preuve , le com- 
merce du Pere LayaleçCie connu &c non arrêté : 
Le Pere Lavalette connu pour commercer , 
& cependant non révoqué , élevé au con- 
traire du grade de Procureur à celui de Su*- 
périeur ^ elle porte vifibleniem à (aux. 

Parlez-vous du prétendu commerce anté- 
rieur à la guerre ^ de ce commerce pour le- 
quel le P. Lavmie^eâic déféré au Minifterê en 
l7y 3 ? Je vous ai répondu d'avance : comment 
aurions nous cru ce commerce > lorlque le P. 
Lavalette étoit juûifié Ci hautement par l'Inten^ 
dant & le Commandant , qui nous àffik- 
roient, qui nous juroienc que tout écoit Tef- 
fetde la méchanceté là plus noire , quèi4e 
îroup avoir été pdrcé par clés énnètnîs qui ti^è» 
foient fe montrer, que l'ordre du MiniAre 
avoir été furpris ? / 

Parlez-vous du commerce nitVéttti depuè? 
Mais on eft fondé encore à en douter , au- 
jourd'hui même c^'on çotmok la quantité 
^s lettres d[d châti|^,?i<^- . ;^ 

Le Pere Lavalette n*a-t-il fait que tirer fur 
les revenijis^préfens , ou à yenir^de fa Maifon^ 
totiftamment point de cd^hief ce. Où étoit 

le fait qui prouvoit leCôntraire , qui leproù- 
voii aux Supérieurs de Paris ^ éloignés de 

i8oo lieues 9 qui le ptiDuvoit au Générd^ià 
à Rome encore plus éloigné f 

A peine même favoit-on en France s'il y 
avoit des lettres de change %ées par le'Pei^ 
Lavalecté* Tout ce que pouvoîènt (avoir les 
Jéfuires de France y c'étoit que le Pere Lav^- 

. iecte en tirait de^mpg. en «ms iur . le iiere 

Hi] 
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Sacy (on cbrrefpondant naturel , comme 

, I locuVeur Général des Mi fiions. Maisdevoio- 
m imaginer & croire , fans preuve ^ que ce 
frrùpour fait de ccmmjîrce, tandis qu'il n'y 

. a poinc de propriétaire aux liles qui ne foie 

. cbligé de prendre cette voye ? 

Comment même ^ quand on eut été fur 

. d'un commerce ^auroic-on pu l'empêcher Ôc 

. en punir l'auteur y quand on n'a pas' pu même 
depuis que le défailre eft devenu public , 
faire padèr un ViHteur aux Ifles pour éclaifiet 

. 4>4^iniftration du Pere Lavalette. 

- Qy^^ fi^^ ^ fion prohiber , mandare credhur. 

, Oui» ce n'eft pas fur les principes que nous 

. fotnmes divifésaanscètre Gaufè^ce n'eil jamais 
que fur l'application , ou fur les faits. Celui 

. qui a fçtt le mal ^ ne Ta pas empêché » efl; 
fletifé Savoir aucocîfé : . Mais il faut pour céta ' 
deux chofes. Il faut avoir fçu le mal > & avoir 

f ^ l'crapêclierf 

Quaml ncmfi 'aurions fçu .le commercé ^ 

• nous n'aurions pu l'arrêter^ puifque couce 
communication écoic,& eft ençore interrom-- 
pue : mais nous n'avons jamais vu de com- 
merce y nous n'en avons jamais foupçonné* 
Quant à votre féconde preuve , les lettres » 

' lesdécUraclcms» les démarches du P. de Sacy » 
je vous réponds d'abord : quelque cho(ç 
qu'eut £iit , écrit , & déclaré le Pere de Sacy , 
qu'éroit-'il dans l'Ordre pjour que vous pulTîez 
imputer aU Corps ce qu'il auroit feit ?Il eft , à 
Pégard du Corps , un fîmple Religieux. Il 

. o'â ni Procureur Général de l'Ordre , ni PjS5- 
cureur Général de la Province de France > ce 

: panier .pofte eft occupe par ie Pere de Moa^^. 

* m 

S 
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tîgny. Le P. de Sicy eft fimplement Procu4*. 
reur Général des Mifïions des Ifles du Vent 
ou de la Martinique : il n^a de pouvoir ic de 
caractère que pour la Maifon de la Martini-' 
que, Chef-lieu de ces Miflîons. . < . i 

Je vous réponds enfuite , mais qu'a-til donc 
écrit 5 qu'a-c'il donc déclaré ce Procureur Gé-v 
néral des Millions ^ - . » 

Il a écrit difFérenres lettres , où en parlant 
des lettres de change , il a dit nos affaires y 
V arrangement de nos araires. Mais ces affaires 
etoient celles des Millions de la Maifon de 
la Martinique ^ Chef lieu de ces Miflîons ; 
le Pere de Sacy difoit nos affaires , parce qu'il 
étoii le Prépofé , le Procureur Général des 
MilTions que ces affaires regardoient. C'eft 
même ce qu'il explique bien formellement 
dans là lettre du } Mai 17J6 (i). Je fuis 
„ difpofë à vous rendre fervice en tout ce qui 

dépendra de moi , & qu'on jugera pouvoir 

s'accommoder Avec le bien de nos Mijffions des 
/ JJles du f^ent. 

Sera-ce jamais fur ces lettres du Pere de 
Sacy, que vous ferez juger que les affaires 
dont il parle étoiQWX. celles de la Société^ 

Le Pere de Sacy a déclaré qu'il recevoir 
des fonds pour le P. Lavalette > pour la Mai- 
fon de la Martinique, Mais il a déclaré eu 
même-tems , que jamais la Maifon Profeflè 
où il rélîde , n'en avoit profité : qu'il ne lui 
reftoit rien de ces fonds \ qu'il les avoit tous 
employés à payer les lettres de change tirées^ 



:» ( i ) Cette Lettre eft raportée dans U Conful-^*. 
tation des v^réaacicrs , p« 121 & 119% 

Hiij 
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iir lui par le Pere Lavalette. Voûs lie divî- 
^rçz pas fa déclaration. Vous n'y pren- 
4rez pas ce qui vous parok avantageux pour 
VQCre fyftême , Se vous n'en retrancherez pat 
ce qui le détruit. Le Pere de Sacy a été, 
çomme il devoit l'être naturellement , le 
Correfpondant » le Dépoâtaire de la Kiaifon 
de la Martinique : donc la Société a partagé 
\p prétendu commerce du Pere Lavalette > 
pendant que le Pere de Sacy > dont on ne 
peut diviler la déclaration, a perpétuelle- 
©j^nt aiïuré le contraire i 

Mais le Pere de Sacy a awué i*, qu'il 
avoir été autorifé par le Général à faire de» 



du Pere Lavalette. i\ Qu'il donna en con 
quçnce une^ piocuration au ûeur Rey pour 
ie charger de faire les payemens avec les 
deniers que lui (\t Pere de Sacy J luîremec- 
UQit..Dans toutcela le Pere de Sacy a dit vraù 
Mais qu'en peut4l donc réfuker > 
« ^Le Pere de Sàcy a été atttorii<$ par le 
général à faire des eiirprunts pour payer le 
inilliiw de lettres de oiange , ou en virons 
qui a été réeliemenr payé.. Il :étoit queftîon 
de payer pour la Maiion delà Martinique ce 
qu'on pourroit : Ld Pere de Sacy Procureat ' 
Général d^ Miâion&> l'homme delà Maiibii 
de la Martinique à Paris ^ fe propofe d'em- 
primccr pour le copipte de cette MaiTon » Se 
pour payer fa deîse. La cegle eft dans cous 
Jcs Ordres que pour des obi î gâtions împor- 
y^nCQS i qa obtienne l'agrément dç^Slipcfiettrs 

D&jeors» pdl.laàie^.eapftRjcalitticfa^ 




/ 
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les Jefuites leurs Conftitutions le portent 
exprefTémenc (i ) Le Pere de Sacy deman-de 
en conléquence l'autorifacion du Général , 
& il Tobcienc. Donc il faifoit l'affaire de la 
Société ; donc le prétendu commerce du Pere 
Lavalette écoit celui de la Société. 

Le Pere de Sacy a donné en conféquencc 
une procuration au fieur Rey pour payer jus- 
qu'à concurrence des fonds qu'il lui remet- 
troit à fur & à mefure ; après f* c'étoit tou- 
jours TafFaire de la Maifon de la Martinique 
que faifoit le Pere de Sacy > &: nullemenc 
celle de la Société. ' - 

Si l'on difoit ^ la procuration donnée au 
fieur Rey par le Pere de Sacy , porte que c'eft 
pour payer les lettres de change qui font la 
dette de la Société , que c'eft pour acquitter la 
Société du montant de ces lettres de change p 
ou bien y cela fe voit dans Tautorifation don- 
née au Pere de Sacy pour emprunter j on 
pourroit appercevoir quelque nuance ^ non 
pas de commerce , mais d'affaires commu- 
nes. Rien de tout cela; il n'efl: pas même 
arrivé au Pere de vSacy , ( qui d'jîilleurs n'eut 
pu par fon fait feul engager la Société ) de 
rien dire de femblable , ni même d'appror 
chant. . . ^ 

r OÙ efè donc le prétexte pour dire que la 
Société a participé au prétendu commerce , à 
ce commerce dont elle ne s'eft jamais dou- 

' (l) i"/ ineundi contra^us j fi fahrica alicujù's 
momenti , 6* expenfœ extraordinariœ facienda > auf 
fi bona offerentuY cum aliquâ obligéitione > rem ad 
PYovincialem déférât. Reg. Prsep, cap. 6 , n. ^8^ 
vol, % 7 pag, 96, 



tée , & qu'elle regardera toujours comme 
ruppofé tant qu'il n'y en aura point de preuve i 
On a die : la Màifon de la Mardniqae a des 
cngagemens confidérables à remplir ; la 
Guerre ne permet pas au Pere Lavaletce de 
les acquitter ; ;les denrées qu'il envoyoitonc 
été. interceptées. Le Pere de Sacy , Procu- 
reur Général des Millions des Ifles du Vent » 
fe flacte de trouver des refiburcts , de trouver 
à emprunter pour le compte de la Maiibn 
de la Martinique; il demande à être autorifc , 
cela paroît jufte» En coniequence aatori(à-> 
tàon du Supérieur majeur. 

Dans tout cela ou eft la preuve > où eft 
l'ombre même de la preuve que toute la Société 
commerçoit avec le Pere Lavalerte y ou en*^ 
tenJoit autorifer un prétendu commerce 
dans le Pere Lavalette } 

Enfin le Pere de Sacy a difpofé à Ccn gré 
d'une partie de denrées que le Pere Lavalectc 
avoir deflinée à un Commerçant HoUandois» 

Il a donné ordre d'amener ces denrées en 
France , pour les employer à payer ce qui 
étoit dû en France ; ôc l'ordre a été exécuté. 

Je padè le fait fans en être aiTuré , non plu$ 
que de bien d'autres (i). Qu'elle eft encore 
l'indudlion^ 

O^bord eft«ce la Société entière qui a 
dofmé ce contre ordre ? Eft-ce ni le Général , 
ni le Provincial de France ^ C'eft le Pere de 
Saey qui n'eft poinc Supérieur de TOi^dre^ 

(i) La Caufe a été plaidée fi précipitamment , 
^u'on n'a pas même eu k teœs de voie les piec^ * 
des Ciéauciers* ' 
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qui n'eft que Procureur Général des Miflîons 
& correlpondant naturel du Pere Lavalecce ; 
qui a ci'u pouvoir prendre fur lui ce contre- 
ordre j) pour faire honneur aux dettes les plus 
preiféesde la Maifon de la Martinique, &C 
appaifer les créanciers de France. 

En fécond lieu, quand le Général l'eût 
aînfi ordonné j, ce qui n'eft pas , il eût fait 
ce que fa place d^'Adminiftraccur en chef de 
toutes les Maifons l'autorifoit à faire pour le 
plus grand bien de la Maifon de la Martinique, 
- Se pour acquitter les engagemens les plus 
' urgcns de cette Maifon. Il pouvoit révoquer 
le Pere Lavalette : à plus forte raifon eût-il pu 
- changer fes plans Se fes deitinations , tant 
qu'il n'y avoir point de contrat formé. 
Voilà à quoi fe réduifent les opérations , 
* f les lettres ^ les déclarations du Pere de Sacy : 

• & je défie tout honmie fenfé d'y voir la preu- 
. ve , ni d'un commerce fait par le Pere Lava- 

lette, ni d'aucune participation de TOrdre à 
. Ce prétendu commerce. < - 

^ Yous y verrez le Pere de Sacy faifant ce 
qu'il devoir faire en fa qualité de Procureur 
Général des Milfions de la Martinique , 
pour l'acquittement des dettes de la Maifon 
de la Martinique ; le Général concourant 
avec lui pour cet objet louable en lui-même , 
. l'autorifant à emprunter confidérablemenc 

* pour la Maifon de la Martinique > ce que le 
^ Pere de Sncy n'eût pu faire valablement fans 

fon approbation. Vous n'y verrez jamais au- 
. tre chofe. Jamais ni commerce fuppofé dans 

le Pere La Valette, ni commerce autori fé Se 
' partagé par le Corps, 
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. ( 94 ) . 
iQuaiid bien même fce guieftiaux ) les 

emprunts euflènc dû être raies au nom du 

Corps & fous robligacion de tout le Corps , 
qu'en rcfukeroit-il } L'Ordre fe feroic obligé 
pour payer de premières Lettres de change 
en l'acquit de la Maifon de la Martinique. 
Mais celui qui s'oblige de paver , & qui 
paye pour un tiers > fc reconnôît-il poUr cela 
débiteur ^ N'a-t-il pas au contranre incontef^ 
tablemenc Ton recours contre le tiers pour le- 
quel il a payé ^ 

Je puis paflcr , je croîs , à votre troifieme^^ 
Preuve , la Lettre du Procureur Général de 
Home que vous appeliez t Affiliant. Cette 
Lettre porte permimon de la part du 6é^ 
néral au Pere Lavalette ^ d'emprunter pour Par^ 
rangement des affaires temporelle^ des Mtffions 
& de U Aiaifm de U Adânitàque. Voilà ( à 
ce qu'il m'a femblé quand vous lifiez cette 
Lettre que je n'ai point vue ) tout ce qui y 
eft porte en femme.^ 

A cet égard deux mots à répondre. Il s'a- 
giffoit dei^ire des emprunts confidérables, 
de faire contraâer à la Maifon de là Marti-» 
nique des obligations confidérables. La règle 
étoit d'avoir l'autorifation du Général II n'cft 
donc pas étonnant que le Pere Lavalette l'ait 
demandée & obtenue. 

En produifant cette Lettre y vous vous con- 
damnez vous*mémes , puifqu'elle porte pour 
i^arrangemem des affaires temporelles des Adif^ , 
fions & de votre Maifon. C'eft donc pour les 
MifTîons 9 pour la Maifon de la Martinique , 
.^chef lieu de ces Miffions , qu'il s'agiflbit 
4'emprunter. Ce aétoit ^donc pas rafFaire de 
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tout l'Ordre ôc de routes les Màifons de 
1 Ordre. 

Reftc votre quatrième preuve^ les Let- 
tres du Général ; mais qui avez* vous donc 
croavé(i) ^ 

Dans une de ces Lettres , il marque à un 
créancier ( le fieur Cazotce ^ fi je ne me trom- 
pe ) qu'il donnera fes foins & [es ordres ^Ht 
qifil fok promptement lotis fait. 

Donc il a reconnu le prétendu commerce 
du P. Lavalette, & Ta regardé comme celui 
jde la Société ! Si cette coiuéquence eft jude > 
je n'en connois plus de fauffe* 

Le Général donnera (es foins Se Tes ordres 
})our que ce créancier auquel il répond (bit 
latisfait , fans doute ; comme il cft le Supé- 
rieur général > il donnera les ordres pour que 
* le P. Lavalette à la Martinique , ou le Pere de 
Sacy , Procureur Général de la Martinique à 
Paris , fafTent tous les efforts polTibles. Donc 
c^eft la dette de la Sodété^i donc il y a com- 
merce fait par le P. Lavalette pour la Société! 

Le Général étoit lî éloigné d'une pareille 
idée y que dans une autre lettre qu'on a lue » 
il écrit y renvoyez, vos lettres de change à U 
Aïartinique : Eft-ce là reconnoître le commerce 
& l'engagement de la Société i 



* ( I ) bn a cru luperfla d*obfenrer encore , que 

le Général lui-même , fimple Adminiftrateur , & 
à plus forte raifon les autres Supérieurs n'auroient 
pu engager le Coi'ps en fortant des bornes de leur 
itdmimûration pour faire le commerce. Jamais le 
délit de i'Admioiftrateur n'a engagé la chofo ou U 
perfonne admini^ée* 



. . . ( 96) . . _ 
i Je ferois Infini , Mei&eurs^fi je me livroîs 
Il tous les détails dont ces preuves chiméri- 
ques ferolenc rufcepcibles. Il fuffit de vous 
avoir montré riiKoiiféquence dans les points 
principaux : de vous avoir fait voir que rien 
ne prouve l'engagement du Gôrps ; que rien 
n'nidique , ni de près ni de loin , un corn- 
lâerce fait, ou api>rouvé par le Corps y que 
tout reçoit les folùtions les plus naturelles > les 
plus (impies i qu*aiuû c'eft de mon côté qu'elt 
vrai, 

A ces preuves imaginaires contre la Société > ^ 

mes Adverfaires ont ajouté une fable que je 
ne dois point encore laiiTer fans réponfe. 

V La Société a> dit«*on, des Magafins de 
commerce en différens lieux. 

' Le Collège de Marfeille a , Meilleurs^ j'en 
conviens» la nropriécé d'un magafîn, c^eft^ 
à-dii e d'un bâtiment fort étendu , où il y a 
communément des marchandifes. Voilà tout 
ce que nous connoiflbns de magafins aux Jé« 
fuites. 

■ Mais à qui font les marchandifes placées 
dans ces magafins? Elles font à des Négocians» 
aufquels ces magafins fontlou^s par le Collège 
de Marfeille. 

Le Collège eft propriétaire d'un bâtiment 
qu'il loue ^ & dont ceux à qui il eft loué font 
un magafîn de commerce ; donc le Collège 
tient un magafin de commerce! C'eii comme 
£ Ton difoic que les propriétaires des bouti- 
ques du Palais , qui les louent à des Mar- 
d:iands , font pour cela des Marchands eux- 
suâmes* 

Un autre fait^ peuc-êue a donné lieu encore 

à 
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a cette idée de magalins de commerce» 

Le Pere de Sacy a été & eft tous les purs ^ 
en rems de paix , dans le cas de recevoir pour^ 
le compte des Millions de la Martinique , 
les denrées que ces Millions font pafler en 
France , procédantes de leurs terres. 

Il a été, &c il eft de même dans le cas cîe 
faire palier aux Ifles des farines pour la con-' 
fommation de ces Mifïîons. . 

Il arrive des denrées de la Maifbn de la 
Maitinique ; on les ferre dans le Magafîn^ 
d*un Négociant à Marfeille , ou ailleurs ^ en 
attendant la vente , & il le faut bien. - ? 

Des farines font deftinées à l'embarque- 
ment pour la Maifon de la Martinique ; en 
attendant l'embarquement , on les dépofc; 
dans le Magafîn d'un Négociant : Il le faut' 
bien encore. ^. 

Donc les Jéfuites ont des magafins de com-^ 
merce : Voilà à quoi fe réduit la fable, (i) 



(i) Les Adverfaires des Jéfuites n*ont pas maa* 
que de rappeller le fait rApothicaireric. Le' 
Frère Apothicaire des Jefuites vendoit de la thé*' 
riaque à ceux qui lui en demaadoient. Les Jéfuiv 
tes font donc le commerce. 

Cette affaire n'a rien de commun avec raffaire>' 
préfente. . f 

Les Apothicaires de Paris fe font plaints : leue,' 
plainte a été écoutée , parce que leur Frofelîion 
leur donne le droit exclufîf. Ils auroient pu atta-*^ 
quer de même les Frères Apothicaires de prefquc 
toutes les Maifons religieufes qui donnent dcft. , 
drogues pour de l'argent. Les Chirurgiens pour-^, 
roient de même attaquer Je Frère Corne, 

On n'a jamais traité de Commerçans , les Car-* 
inçs qui vendent rEau des Carmes. 

I 
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Je croîs donc , Meilleurs , pouvoir me flatter 
d'avoir répandu fur cette féconde Parcie de la 
Caufè , autant de clarté que far la première. 

Point de commerce prouvé contre le Pere 
Lavalette ^ point de fait concluant contre lui ; 
fe l'ai dit y & je crois l'avoir établi; ileft très« * 
poflîblc qu'aujourd'hui le Peie Lavalette fbic 
accufé auûi fàullement qu'il le fut en i 3 • 

Eh tout cas» point de participation de la 
part du Corps , ni d'aucune Maifon^ à ce 
prétendu commerce. 

^ Si le Pere Lavalette acommercé , s'il en fur- 
vîent quelque preuve après la paix , fi même 
il ne fe juftifie pas ^ il fera puni ; la Société le 
doit & elle s'y engage. Le Miniftere même pu* 
niroit » fi le Corps négligcoit de punir. Mais la 
Société a-t-elle commercé ? Il n'y en a coiif- 
tamment aucune preuve , il en faudroit cepen- 
dant 3 & il en Ëiudroit de plus claires que le 
jour pour condamner la Société. 

Ce ne feront pas ceux qui peut-être s'obni<- 
nent encore dans leurs préventions > qui juge«* 
ront icefera le premier Tribunal de PUni-, 
vers. Ce ne feront pas les hommes , ce feront 
kfr M^giftrats, c'eft-rà-dire > la L<h snuême & 
l'écjuité même. Ce fera la Loi ^ ce fera Téquité^ - 
qui nepourroient» pas même en condamnant 
le Corps» condamner les Collèges de Maifons! 
de France 3 ou d'ailleurs > comme je l'ai fait 
vpird abord. 

.;Je n'ai pl)i$ qu'à parcourir rapidement > 

dans ma troifieme Partie > quelques ai:gumeu& 
paniçuUers* . 
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TROIS lEME PARTIE. . 

Reponfe à quelques raifonnemens particuliers. 

J'ai croavé dans la grande Confultâcion un 
premier raifbnnemenc , qui tend à prouver 
que le cemporel de la Mailon de la Marciui<- 
que ai^pardenc^ la Spâété. 

Dans les Lettres de Miffion du Pere Lava- 
Ictte dir-on j il y a : fuper loca quA in illis 
partibus ad Soctetatempertinem. Donc la Mai- 
" fon de la Martinique > fes biens , fcs dépen- 
dances , font le patrimoine de la Société. ^ 

Oeft encore ce qu'on veut prouver dans 
un autre endroit , en obfervant que le Pete 
de Sacy dit dans plufîeurs Lctcrçs j nos MiJ* 
fions aux IJles du Kent. 

Sur cela )'ob(êirve d'abord à me» Adverfiu- 
res , qu^en pourriez-vous conclure ? Donc le 
Pere JLavalette adminiftroit cette Maifon au 
profit de la Société , donc la Stodété eft teiuib . 

de fes engagcmcns. " ^ * ^ 

^ J'accorde, pour le moxnçnt^ les deux par- 
ties de l'arguttént ; à quoi coiidukQkkfl i A 
vous donner une action fur les biens de la 
Martinique^ «nâion qu'on ne vousconcelle pas) 
à vous donner même ^iil-on veot >urie aftîon 
•fur toas les biens de la Société , mais où font- 
ils ces biens ^ autres que ceux de la Martinique^ 
^e vous fupjpofez appartenir à la Société > * 
- ifc^s en fécond lieu , votre preuve que les 
biens de la Martinique font à la Société & 
non à la Maifon de 1^ Martinique ^ c'eft que 
leP.de Sicya dttii^i^#^/, c^eft^tié'ifeÉ 

Lettres (la P. Lavalette portent , fuper bcéi q.u^ 

in UUs partibus ai Sock^ p " 
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Mais le P. de Saçy a Ait ms Mîjfiims\ parce 
qu'il en école le Procureur Général : il l'a dir> 

.'il vous voislcz» comme un Bernaïdiu^un Au- 
guftin f die mtreMaifon de Fms ^untreMai-^ 

. Jon de Rome. 

les Lettres du P. de Lavalette > on a 
dit y comme on le diroit dans tout antre Qr» 

, dre : fuper loca qud ïn illls partïbus ad Societa^ 
tem pertinent. Mai&pertinere fignifie ^peâare > 
dninere. Cela veut dire les lieux qui concer- 
nent, qui regardent la Société, cfonc la So- 
ciété a l'usufruit & l"admnifir4tion. ^ 

. . Me dit-on pas tous'les jours > hé^ Domus 
pertinet ad Parochtam SanSti Pault } Cela fi- 

Snific-t-il autre chofe finon , cette Maifon çft 
tt reflbrt de la ParoiflTe Le mot pertinet en 
latin cft tout au plus équivoque y il faut donc 
l'entendre fecundum^ fubjellam inatertam. Il 
Êiutl'entemke f elativeincnt ài'inftituc & aqx 
xonftltutions. 

Comment le temporel de la Martinique 
^apparcietidroic-il à la Société y au Corps des 
Profès qui forment la Société? Tout ce Cwp?, 
fuivant linftitut & les conftitutions 3 ne peut 
avoir aucun fonds » neque privatim y neque 
commmhtr. Tout eft aux Collèges & Maiibns, 
jPoPîhilum ac pojfeffiopenès Domos & Collegïa. 

Quand même le Provincial auroit dit daii^ 
les lettres du Pere Lavalette , quorum dmimum 
ad Socîetatem pertinet , ce qu'il n*a eu garde 
de dire ^ ce ferait une énonciation contraire 
aux conftitutions fk au droit public , qui a(^ 
furémcnt n'eût pas rendu la Société proprié- 
taire, (i) 

(1) LaConfultation cite encore à cefniet » pag» 



( lOl ) 

Le P. Lavalette ^ dit-on , ^toît matidataîre^, 
du Qinéral ; le Général repreience le Corps ^ • 



41 9 un texte des conftitutions qui Ait idem Gene^ , 
ralis in MiJIionibus omnem habebit poteftatem^- 
art. 9 , ch. } , n. 9. Elle femble vouloir conclure 
e-là que le Général ou la Société par le Général ^ 
eft propriétaire des biens des Millions. Mais tout 
ce que veut dire le texte , c'eft que le Général eft 
autorifé à donner telle Milfion qu'il juge à propos» 
& à envoyer les fu jets où il juge à propos. Il ne 
faut , pour s'en convaincre t qije lire ce que dit 
tout de fuite le même texte » mimre ergû fottHê 
cmtes fuidifps ad quaslibet muttdi partes , &c. * 

"On croît dev6ir répondre ici à un autre argu- 
ment qui a tranfpiré depuis peu. La Maifon de la 
Martinique , dit-on , n'a point de Lettres-paten» 
tes : on ne peut donc la regarder comme un éttù 
civil propriétaire. Il faut CKmc regarder les bient 
^ cette Maifon comme appartenans Ala Société. 
^ On ignore s^il y a eu ou non des Lettres-paten«> 
tes expédiées pour cette Maifon ôc regiftrées au 
Coafeil fouverain de la Colonie. Mais en ii|ppQ7 
Cant que non , h réponfe eft fimple, 

i\ On ne proàT|ra pas ni que les fonds donn^ 
i cette Maifos lyéiit été domijés à l'Ordre & qu'il 
les ait acceptés t ni ^lïè les fonds qu'elle a acquis 
jSLjent été acquis au profit du Corps. " * ' 
* 1*. Il eft abfolument impoflîble , quelque hypo» 
4:hefe qu'on fafle , que la Si^éjdfoit propriétaire 
*de ces fonds » puifque » fuivaiit )fon inftitut & Ât 
c o nftàx a ti pas e Ue^n ' jg p pentyr<HF, aiucuns ^ me^a^^ 
ffivAtim i^il^ cùwmuniter. Il èft impoflîble d'ad* . 
mettre aucune propriété dans un Corps qui pat 
fa règle eft déclaré incapable d'en avoir aucune. 

Si la Maiipn dç^a Martinique n'eft point un"^* 
être civil propriétaire , tout ce qui s'enfuivra 
£^àft que jûfqu'il;»^'»»^ Lettre;. 



et font donc les affaires du Corps que faî- 
foit le Père Lavalette : il a donc obligé le 
Corps & les biens du Corps , à raifon de (a 
geftion , comme un efclavechez les Romains y 
chargé de régir un domaine, obligeoit fonr 
ffiairre 6c tous les biens de Ton maître. - 

Encore un coup, le Corps n'a point de 
bieios ^ & cane que vous ne parlerez que de^ 
biens du corps > ce fera la cnimcYe que vous 

gourfuivrez. 

' Deux ré pon Tes au furplus à cet argument. 
: 1% Le Pare Lavldecce mandataiit du Géné^ 

ral 5 conféquemment du Corps , cela n'eft 
pas vrai. Xe Pere Lavaleue. n'étoit autre 
chofè ^uc. rAdminidrâteur de la Maifoh^ 
homme par le Général , & Ci vo^s voulez par 
le Corps , parce que la Maifoii ne pouvoil 
pas tiokiisDer eUe-même fou régii&ar. 
> t\ Sappofons^TMÔme le Pere Lavalette 
îTiindaraire du Corps : pourquoi & à quelle 
fin ce Corps finrple Adminiûxateur lui-même» 
l'avoit-îi prépofe ? 

Uniquement , fuivant Tes lettres > fupef 
ll^çA qiuL in ilUs fmUbus dd SêçietMem f^r^ 

Il n*éroir. donc mandataire ^ il n'avoit donc 
•pouvoir d'âdminiftrer & de r^gir , que pour 

les zfhxrti Se ùti les bilehs de là Mattihiquc : 



M >i I ■ 



patentes : les biens ne. feront à perfonne ^ou qu'ils 
upparciendront encote aux donateors ou aux veo» 
dearis; Mads que la. Sbciété en (bit propriétaire p 
îl faudroit pour le juger , changer Ion être tnême^ 

lui donner une caP4Ûu <^uc;Xa conlUcutigA 
iBïG lui rcfttfet ^ * • ^- • 
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îl ne pouvoît donc obliger que les biens dé 

cette Maifoii. . . . . . 

Mais jfuivant le droit romain, un efclave 
prépofé pour gérer un feul domaine , obli- 
eoit à raifon de fa geftion tous les autres 
iens de Ton maître. ' ' ^ x 

Cela eft jufte, il ne falloit pas une fi lon- 
gue dillertation fur le Droit romain , pour 
établir une vérité Icnfible par elle-même. Il 
n'étoic pas nécelfaire d'aller chercher les ef" 
f laves romains y pour les placer à côté des eÇ- 
clav2s J'/fuites, » .*^. >rfi.- 

Pourquoi l'cfclave, quoique régiflant un 
feul domaine > obligeoit-il fon maître &c tous 
les biens de fon maître ? » : 

i'. C'eft qu'il régifloit pour l'intérêt & au 
profit de ce maître. t\ c'eft que tous les biens 
qu*il obligeoit appartenoient à fon mandant, 
ce qui foumecroit , comme de raifon , tous 
•ces biens à l'obligation de ce mandant pro- 
priétaire. . >i 
f Mais ici rien qui reflemble à cette efpecç. 
C'cft une efpece toute oppofée. ■ - " 

D'un côté , ce n'eft point au profit de Ix 
^Sociù^ le Pere Lavalette régifloit; il ré- 
giflToit au profit de la Maifon : la Maifon pro- 
^fitant feule de la régie pouvoir feule être 

obligée. V ' ^ 

- D'un autre côté , le Général & le Corps que 
vous fuppofez W4wr/4Wf (quoiqu'il nefoit que 
'l'inftrument & l^organequi prépofe au nom de 
la Maifon même ) , ce Général & ce Corps ne 
font point propriétaires des biens ni de cette 

•'Maifoadeb Maicinique, w/ Açs autrçiMaifons 
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I Ofift. Us ne font eax - mêmes qu'admi** 
niftrareurs & mandataires* 

Comment fercz-vous concevoir que le Ge- 
neral , ou le Corps y non propriétaire de& biens - 
dés différentes Maifons , & (impie Adminifoa^ . 
teur , ait engagé par lui ou par leP. Lavalette > 
fon Député , ces biens des autres Aiéifons y qu'il 
ne s-agifToit pas de gérer i Le temporel de ces 
Maifons , dont on ne faifoit pas en cette partie 
les affaires, & dont les poflfeffions comme les 
intérêts étoient abfolument diftinûes î 
' Le troifieme & dernier Raifoimement eft 
le moins propofable de tous. 

Vous avez payé , a-t-on dit 3 des lettres de 
'diange da P. Lavalette pour ftès d'un million ; 
pourquoi n'acquitteriez-v.ous pas de même le 
million qui refte ? 

i\ Ce n'eft pas TOrdre qui a payé ni em« 
prunté pour payer, c'eftle P.deSacy,autori{c 
iimplcment ccnnme il de voit l'être. C'eft i'hom- 
*ine de laMaifon de la Martinique à Paris ; c'eft 
la Mai (on delà Martinique elle-^même qui a em- 
.pruncé bc psiyépar le mimfière du F m de S4ey\ 
fin Mandataire. 

' il n'y a point eu même d'a<îte d'emprunt 
authentique : Des perfonnes qu'on indiquera, 
-s'il le faut, à M. l'Avocat CyénéraU ont bien 
. voulu prêter , fans exiger autre cho(e que la 

{yromefTe de rendre au retour de la paix,quand 
a Mailoa de la Martinique feroic en état de le 
fiure. 

II y auroir eu moins de fureté à prêter au 
Corps , puifque le Corps n'a rien & ne peut 
tttn avoir. * . 

^ Jk\ ç^dnd même c'eût été la Société qui cût^ 
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emprunté Se payé^ ce quin*eft pas, qnes'en^ 
fuivroic-il ? . " 

- Qiioi ! Un tiers fe trouve embarrafle & pour- 
fuivi y je pnye fa dette : & il faudra que je 

^ paye toutes les autres dettes qu'il aura faites ? 
Ce feroit fe faire d'un fervice rendu un titre 

^^pour en exiger un autre. Cela peut-il fe pro- 

• pofer ? Celui qui a payé la dette d'autrui ^ loin 
d'être tenu d'en payer de nouvelles , n'a-t-il 

♦ pas au contraire inconteftablemcnt la repéti- 
tion contre celui qu'il a libéré ^ ^ 

Il faut donc en revenir au fond : La Société 
cft-clle débitrice ou non j engagée ou non > 

La Société engagée ! eh fous quel prétexte^ 
Tous les biens appartenans à l'Ordre , la So- 
ciété propriétaire y Se non les Maifons : Chi- 
mère que rien ne foutient & que tout dilTipc. 
Le commerce fait par le Pere Lavalette y fait 
de l'aveu & au profit de tout le Corps : autre 
.imagination qui ne porte que fur des raifon- 
^nemens arbitraires, fur des -faits fuppofési, 
•fur des conféquences fouvent révoltantes 
toujours forcées &:inadmiffibles. 
' On ne doit donc plus confulter que les titres 
mêmes, en venu dcfquels on pourfuit Ici 
Corps. Et qu'y voit-on ? Que trouve-t'on dans 
les lettres de change } Que vous pajfere^ au 
compte de notre Mai fort , dit le P. Lavalette j 
Supérieur de la Maifon de la Martinique. 
• Le Pere Lavalette a-t-il voulu obliger le 
Corps , les autres Maifons de TOrdre ? 

Quand ill'eût voulu , il ne l'eût pas pu ^ dès 
qu'il n'étoit prépofé que pour régir la Maifôti 
de la Martinique y dès que les affaires qu'il 
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fâifolc n'écoienc point celles du Corps ^ ni 
€€Uis des ornes Mdfons. 

Aucun Supérieur ne l'eut pu , n'eût pu en- 
gager les autres Maifons^ enfaijam Us affaires 
de. celle delà Martinique. 

Mais le Pere Lavalette y a-t-il penfé ?Y 
ave?&-vous penfé vous - mêmes y quand vous 
avez traité avec le Pere Lavalette^ quand vous 
avez accepté les lettres de change ûxécspour le 
compte 5 non pas de l'Ordre , non pas de toutes 
les Maifons > méis de la A^fon de la Martin 
. nique ^ Dites^notts de bonne foi y en avez-vous 
eu ridée ? Et en effet n'eft-ce pas uniquement 
le Pere Lavalette y ou le Pere de Sacy > Pro* 
cii^ur Général des Miffions ^ que vous avez 
pourfuivis d'abord ? 

Pourquoi 4onc aujourd'hui attaquer l'Or« 
dre 9 les autres Maifons y for lefqueUes vous 
n'aviez jamais tablé, auxquelles vous n'aviez 
.famais penfiil La Maifon de la Martinique > 
-votre dâ)îtrice ^ eft plus que folvable > pui^ 
que vous lui pdièz loooooliv. de revenu , ce 
qui en fuppoie bien 300Q00. Pourquoi in» 
quiéter les aunres qui ne doivent rien } 

fl faut attendre , il eft vrai ; &en attendant, 
vous êtes malheureux. Mais tous vos Conci* 
«oyens le font : Tous cwx qui > comme vous > 
ont des fonds y ou des droits dans les Ifles , 
font y comme vous , dans le cas de verièr 4es 
larmes & d'en foire répandre* 
V Je ne vous dirai rien y Meflîeurs > de par- 
ticulier fur la demande des fieurs Lioncy , 
tendante d'abord à iiooooo liv. dedonuna« 
ges &: intérêts , de depuis , à des dommages 
§c iméxccs à don{&er, pa<^ déclaration*. Les 
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fieurs Lîoncy n*auroienc point de domma- 
ges & intérêts à précendre contre le Pere 
Lavalette, ou la Maifon de la Martinique 
même j, puifqu'indépendamment de la quef- 
tion de lavoir d'où a procédé leur faillite , 
ils font convenus devant vous que le Pcre 
Lavalette avoit envoyé ajfez, de denrées fout 
payer j, & que ces denrées avoient été inter- 
' ceptées. Perfonne n'eft garant des cas fortuits 
& de la force majeure. 

Mais en tout cas, s'il y avoît quelque ac- 
"^tion en dommages & intérêts, il eft évident 
qu'elle ne pourroit regarder, comme le prin- 
cipal, que la Maifon de la Martinique. 

Les Jéfuites peuvent donc enfin , MelTieurs , 
s'abandonner à votre juftice. Mes Adverfaires 
i peuvent parler à préfent tant qu'ils voudront: 
* Que vous diront-ils ^ à quoi vous ne voyiez 
au(Tî-tôt la réponfe ? Que pourront les plus 
. grands efforts contre les vérités les plus am- 
ples ^ 

Me feroit-il permis de le dire en finilîant i 
On a plus compté fur les perfonnalités que 
fur la Caufe. Une déclamation continuelle , 
déguifée à l'Audience fous la forme de l'ironie, 
plus fanglante fouvent que la fatyre même : 
Un autre genre de déclamation dans les Ecrits^ 
où le voile confervé devant vous a étédéchiré> 
ôc où l'on a bien autrement oublié cespromcfr 
fes fi folemnelles de modération ; Des impu- 
tations étrangères , fubftituées fans aucun 
menagemens aux moyens. La Caufe enfin , 
devenue l'occafion d'un fpe£tacle ^ plutôt 
que le fujet d'une difcuffion férieufe , voilà 
- tout ce qui reliera de celte adlion fi cumul- 
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Wfeufe. Heureux de mon coté y Mefïîeurs ^ 
Ci plus fidèle à mes engagemens , j*ai toujours 
tempéré le zèle néceflaire à ma défenfe ^ par 
la retenue qui convenoit & aux Parties ôc au 
Tribunal ! 

Monfieurle PELLETIER DE SAINT- 
FARGEAU y Avocat Général. 

Me. THEVENOT D'ESSAULE Avocat. 

D £ L 1 G N Y ^ Procureur. 
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